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Son Excellence Monsieur le Président de la République le 
Général Michel Aoun, représenté par Son Excellence Monsieur 
le ministre Salim Jreissati, 
Son Excellence Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale 
Nabih Berri, représenté par Son Excellence Monsieur le député 
Michel Moussa,
Son Excellence Monsieur le Président du Conseil des ministres 
Monsieur Saad Hariri, représenté par Son Excellence Monsieur 
le conseiller Daoud El Sayegh,   
Son Éminence le Cardinal Mar Béchara Boutros Al Raï, 
Patriarche d’Antioche et de tout l’Orient, représenté par Son 
Excellence Monseigneur Paul Sayah,
Leurs Excellences les Ministres,
Messieurs les Ambassadeurs,
Mesdames et Messieurs les Députés,
Messieurs les Présidents des autorités judiciaires,
Mesdames et Messieurs les Présidents des Ordres et des 
associations professionnelles,
Messieurs les représentants de l’Armée libanaise, des Forces de 
sécurité intérieure et de la Sûreté générale,
Mesdames et Messieurs les Recteurs et les Présidents 
d’universités,
Messieurs les Présidents des organismes socio-économiques,
Révérend Père Supérieur provincial de la Compagnie de Jésus 
au Proche-Orient et au Maghreb,
Mesdames et Messieurs les Membres du Conseil stratégique de 
l’Université,
Mesdames et Messieurs les Membres du Conseil de l’Université, 
Mesdames et Messieurs les présidents et représentants de la 
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Fédération et des Associations d’anciens étudiants,
Mesdames et Messieurs les Représentants du Personnel des 
services généraux,
Mesdames et Messieurs les Enseignantes et les Enseignants,
Mesdames et Messieurs les Étudiantes et les Étudiants,
Chers Amis,

1. En cette fête de Saint Joseph, le patron de notre Université, 
commençons par nous tourner vers le saint juste et bon, 
mais silencieux que fut Saint Joseph. Ce silence lui donnait 
l’opportunité d’écouter en permanence la voix de sa conscience, 
apparaissant comme le saint solide aux niveaux extérieur et 
intérieur comme les planches de bois qu’il transformait en 
pièces utiles. Sa Sainteté le pape Benoît XVI le disait : « il n’est 
pas exagéré de penser que c’est précisément de son père Joseph 
que Jésus a appris - sur le plan humain - la solidité intérieure qui 
est le présupposé de la justice authentique devenue la 'justice 
supérieure' qu’Il enseignera un jour à ses disciples »(1).

2. Si Saint Joseph continue à nous enseigner la solidité intérieure 
et même extérieure, il est un devoir pour l’Université au Liban, 
et la nôtre plus particulièrement, de demeurer solide dans les 
moments difficiles de l’existence de notre pays. Le souvenir de 
l’un de mes prédécesseurs, le recteur émérite et figure nationale 
le Père Sélim Abou s.j., qui nous a quittés en décembre passé pour 
la maison de lumière, demeure celui d’une personnalité solide 
dont les positions ne cessent de résonner dans l’espace libanais 
et au-delà, à tel point que l’Université se doit d’actualiser ses 
positions et ses appels à la résistance. Dans cette traditionnelle 
rencontre du 19 mars, initiée en fait par le Père Ducruet en 
1976, une autre belle figure de l’Université et du Liban, nous 

1. Benoît XV Angélus, Place Saint-Pierre, IVe Dimanche de l’Avent, 18 décembre 2005.
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pouvons confirmer que l’Université Saint-Joseph de Beyrouth, 
fondée en 1875 au service d’un Liban de la culture, des 
compétences, des libertés, du vivre-ensemble, de la démocratie 
et de la justice, continue et continuera l’œuvre de ses fondateurs 
et de ses refondateurs. Les sept fondateurs les plus anciens, les 
Pères Gautrelet, Canuti, Cattin, Planchet, Monnot, Pailloux 
et Normand(2) ainsi que les refondateurs, comme les Pères 
Kolvenbach, Ducruet, Pouzet, Chamussy et Abou, ont chacun 
marqué de leur empreinte l’identité de notre Université(3). C’est 
dans un esprit de reconnaissance à l’égard des fondateurs et 
des refondateurs, mais aussi de ceux qui continuent la mission 
aujourd’hui avec conscience et abnégation, que nous vivons 
ce moment distingué de notre histoire, la 144ème année du long 
parcours historique de notre Université. 

3. Si j’ai intitulé cette allocution « Les fonctions de l’Université en 
temps de crise à l’approche du premier centenaire de la création 
du Grand Liban », c’est au moins pour demander à l’Université 
et aux grandes institutions éducatives qui ont accompagné et 
contribué à la naissance de ce Grand Liban de s’interroger sur 
certains problèmes de fond qui risquent de miner son existence. 
L’Université Saint-Joseph de Beyrouth, mais aussi toute autre 
université au Liban qui ne recherche que le bien commun, me 
paraît interpellée par trois menaces qui ne cessent de s’afficher 
aux plans suivants : 1) menace académique, au vu de la descente 
aux enfers de notre système universitaire; 2) menace culturelle, 
au vu de la crise morale et spirituelle qu’on peut résumer par le 
mot de corruption généralisée, ce fléau qui risque de l’emporter 
sur la République et ses citoyens; 3) menace identitaire, au vu 
de la perte des repères de l’identité libanaise. Il est donc urgent 

2. �Cf. L’Université Saint-Joseph de Beyrouth et sa vision 2025, allocution du professeur 
Salim Daccache s.j., le 19 mars 2018.

3. �En 1975, l’Université Saint-Joseph de Beyrouth s’est dotée d’une charte écrite et de 
nouveaux statuts de gouvernance moderne, 100 ans après sa fondation.
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pour l’Université de renouveler sa réflexion à la question du 
vivre-ensemble, fondement de notre système socio-politique et 
de la formule libanaise. Si nous parlons de crise de système dans 
les trois situations que nous avons évoquées, c’est qu’une crise 
provoque une période de tension, une situation de déséquilibre 
grave ou de rupture préoccupante dans les domaines politique, 
économique ou social. Cette crise a non seulement provoqué 
ces ruptures mais a également jeté le trouble dans les esprits et 
dans les différents milieux de la société libanaise.

4. Cette mission de l’Université de réfléchir d’une manière 
critique à des questions difficiles nous a été récemment 
confirmée par le Supérieur général de la Compagnie de Jésus, 
le Père Arturo Sosa, à Loyola, en juillet dernier : « L’Université 
en tant qu’institution humaine et l’apostolat universitaire 
de la Compagnie de Jésus ont été en mesure de faire face 
de manière créative à des périodes historiques difficiles et 
complexes en restant fidèles à leur charisme et leur raison 
d’être. L’Université est une communauté d’intérêts spirituels 
engagés dans la recherche de la vérité. L’Université se 
reconnaît dans la recherche de la vérité car elle est convaincue 
que les êtres humains peuvent y accéder »(4). Dans ce sens, et 
soulignant toujours la place de l’étudiant comme acteur de sa 
formation, l’Université se doit d’adopter une approche critique 
des grands problèmes de la société. Sa raison d’être n’est-elle 
pas en effet de contribuer, par la recherche et l’enseignement, 
à la transformation sociale visant le mieux-être de la nation 
et le bien-être de chacun et de tous dans la perspective d’un 
développement intégral ? 

4. �Discours du Supérieur général de la Compagnie de Jésus Arturo Sosa, l’Université 
source d’une vie réconciliée, Loyola, juillet 2018.
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A) La descente aux enfers du système universitaire libanais 
actuel
Le premier problème que je souhaite aborder avec vous est 
celui de la crise actuelle de l’Enseignement supérieur au Liban ; 
celui-ci est devenu aujourd’hui l’enjeu important d’intérêts 
commerciaux et confessionnels. Sélim Abou, parlant déjà de ce 
problème en 2002, affirmait qu’« il s’agit pour nous de résister 
à l’effondrement de l’enseignement supérieur engendré par la 
prolifération cancéreuse des établissements universitaires ou 
prétendus tels »(5). Avant la création de l’Université Libanaise 
en 1953, il y avait deux universités au Liban, l’AUB et l’USJ. 
Dans les années soixante, deux universités sont créées ; les 
années 80 ont vu une dizaine de créations, puis le réseau s’est 
élargi jusqu’à devenir aujourd’hui un groupe de 52 institutions 
avec une population de 200.000 étudiants dont environ un tiers à 
l’Université Libanaise(6). Mais dans bien des cas, peut-on encore 
parler d’universités ? L’Armée libanaise, à titre d’exemple, a 
mis récemment la main sur un trafic de diplômes à l’intérieur 
de quatre universités, au moins, qui tout simplement vendaient 
des diplômes à des militaires qui n’avaient jamais assisté à des 
cours. Ma participation au Conseil de l’Enseignement supérieur 
de 2015 à 2018 m’a montré les dangers qui menacent cet 
enseignement et comment se prépare une inflation des mêmes 
programmes ici et là. C’est ainsi qu’une nouvelle université a 
pu obtenir en l’espace de quelques jours la reconnaissance de 
nombreux programmes tandis que d’autres attendaient cette 
reconnaissance depuis plus de trois ou quatre années; ou encore 
qu’une branche d’une université a pu obtenir la reconnaissance 
du Conseil des ministres sans que le ministre responsable en 
soit averti, tandis que d’autres attendaient depuis longtemps 

5. �Sélim Abou, Les résistances de l’Université, discours de la fête patronale de 
l’Université du 19 mars 2003.

6. �Il est difficile de trouver des chiffres précis du nombre d’étudiants à l’Université 
Libanaise.
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l’autorisation officielle de leurs branches. Interrogeons-nous 
sur les causes de cet effondrement :
1. Il est vrai que la multiplication des établissements privés et 
publics d’enseignement supérieur n’est pas propre au Liban. Un 
millier d’universités existe aujourd’hui dans le monde arabe, 
quelques 400 d’entre elles relevant du privé plutôt commercial. 
Le libéralisme du marché s’est accéléré pour répondre à la 
demande de diplômes qualifiants et encourager l’émulation afin 
d’élever le niveau des études. Le résultat au niveau du monde 
arabe est bien négatif puisqu’il est à la traîne dans les classements 
internationaux, sauf pour quelques pays et universités. 
 Nous ne sommes pas opposés à la création de nouvelles
 universités ou facultés au Liban, mais nous nous posons la
 question suivante : avec quelle vision et quelle stratégie pour
 créer une université? Un ministre libanais de l’Éducation me
 disait un jour que ce n’est pas un problème et qu’il faut laisser le
 marché lui-même s’autoréguler : les universités de piètre niveau
 se verront ainsi obligées de disparaître. Mais ce même ministre
 oubliait la roublardise libanaise (al chatara) qui consiste à se
 détourner des exigences académiques et à offrir des services
 illégaux de tous genres, les exemples étant bien nombreux dans
ce domaine.
En fait, aucune vision d’ensemble n’a été élaborée et suivie 
dans la création des nouvelles universités qui, au Liban, sont 
des universités généralistes, de la licence jusqu’au doctorat. 
Pas de plan pour leur répartition en fonction des besoins du 
pays et des régions, et surtout en fonction des disciplines et 
des spécialités. Les programmes ou les diplômes octroyés au 
Liban sont répétitifs là où les secteurs qui ne nécessitent pas des 
investissements lourds sont recherchés plus que d’autres car ils 
rapportent : c’est ainsi qu’il y a des projets de nouvelles créations 
de facultés d’ingénierie, quand une vingtaine existe déjà; qu’il 
y a six demandes de création de facultés de pharmacie, malgré 
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l’existence de six autres, pour un marché déjà saturé. 48.000 
diplômés sortent ainsi chaque année des universités Libanaises, 
dont un bon quart est voué au chômage.
2. Une deuxième cause de cette situation anarchique provient 
de l’absence d’une législation qui formulerait des conditions 
précises d’admission des candidats et imposerait la pratique 
de l’Assurance qualité, laquelle obligerait toute université 
à se conformer à des procédés d’accréditation reconnus à 
l’échelle internationale : la loi 285/2014 de l’organisation de 
l’enseignement supérieur, le décret 10068/13 des conditions 
d’octroi du doctorat et le décret 2176/18 sur les conditions 
d’octroi de création de programmes et de filières constituent 
des avancées notoires. Mais le projet de loi sur l’obligation 
de l’Assurance qualité, formulé dès 2012 par le ministère 
de l’Éducation et de l’Enseignement Supérieur, est toujours 
soumis aux commissions parlementaires pour débat et étude. 
Il se résume par la création d’une instance chargée de garantir 
l’Assurance qualité dans les institutions d’enseignement 
supérieur au Liban et la publication de normes et de standards 
internationaux que toute université devra respecter dans plus 
d’un domaine, surtout celui de la gouvernance. Sept ans pour 
sortir une loi, n’est-ce pas un peu trop? Serait-elle gênante pour 
l’une ou l’autre institution, ou bien pour la ou les instances qui 
les protègent? On nous rassure aujourd’hui que cette loi est à la 
porte de la réunion plénière du Parlement; nous espérons  donc 
qu’elle sera votée dans les plus brefs délais. L’octroi par une 
instance nationale du label local de l’Assurance qualité, avec 
des normes et des standards, est une bonne mesure si elle est 
bien pratiquée ; mais cela ne peut dispenser les universités de 
l’obligation d’obtenir une accréditation internationale d’une 
Agence reconnue par les systèmes internationaux. Il s’agit là 
d’une exigence morale et académique car nos diplômés, qui 
sont le vrai capital libanais, celui de l’intelligence et de la 
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compétence, sillonnent les mondes et sont la fierté de leur Alma 
Mater et du Liban sur les cinq continents. 
3. Je ne m’étendrai pas sur une troisième cause, celle d’un manque 
évident de connaissances des besoins du marché : quelles sont 
aujourd’hui, et surtout quelles seront demain, les compétences 
pertinentes, les professions offrant des débouchés ? Aujourd’hui, 
nos écoles enseignent des compétences dont 60 pour cent ne 
sont pas utiles aux professions de demain. La voix des Ordres 
et des associations professionnelles dans ce domaine reste trop 
discrète lorsqu’il s’agit d’autoriser de nouvelles spécialisations 
dans des domaines d’avenir tels que l’ingénierie et la santé. On 
continue à diplômer sans aucune règle ou numerus clausus : telle 
faculté d’ingénierie admet quelques 900 étudiants en 1ère année, 
venant de toute branche du bac, même obtenu avec rachat ; 
telle autre université soumet les détenteurs du bac économique 
et social à des cours de prérequis en mathématiques pour les 
admettre dans les études de génie. Un enseignant des classes 
secondaires a révélé dans un document : « Je ne comprends pas 
comment cette université X a admis l’un de mes élèves dans sa 
Faculté d’ingénierie avec une note en sciences physiques qui 
n’a jamais dépassé les 4/20 ». Pas moins de 25.000 à 30.000 
diplômés de toutes disciplines sont promus par année dans le 
contexte d’une économie locale exsangue qui ne peut en enrôler 
qu’une infime partie. Mais que les employeurs potentiels soient 
locaux, régionaux ou internationaux, ils écarteront les candidats 
titulaires d’un diplôme au rabais. 
4. Remarquons au passage que rien n’existe sur le rôle de 
l’enseignement supérieur dans les rapports récents relatifs au 
développement économique libanais, alors que, à l’échelon 
international, une étude comme le rapport Mackenzie se satisfait 
de termes généraux qui s’appliquent à n’importe quel pays(7). Ce 

7. www.economy.gov.lb/media/11893/20181022-1228full-report Mackenzie-en.pdf. 
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rapport parle de l’opportunité de mettre en place une économie 
des nouveaux savoirs et de l’innovation.  Malheureusement, 
il ne souffle mot sur le rôle de l’université ou des institutions 
universitaires de technologie avancée dans la formation d’une 
main-d’œuvre hautement spécialisée dont le Liban et la région 
auront demain grand besoin. Ceci constitue à l’évidence une 
vigoureuse interpellation pour préparer notre Université aux 
défis de demain !
5. Interrogeons-nous un instant sur les conséquences de ce 
dysfonctionnement. 

a. �La première conséquence est une concurrence féroce. Un 
président d’université est venu me rapporter comment, 
dans l’une de ses branches régionales, une autre université 
est venue payer presque le double à deux de ses professeurs 
qui se sont  laissés séduire et ont entraîné avec eux la 
majorité de leurs étudiants. Et que dire de l’achat des 
étudiants dans leurs écoles, proposant les offres les plus 
spectaculaires ? 

b. �Une deuxième conséquence est le nivellement par le bas. 
L’octroi des diplômes relève du règne de l’arbitraire car il 
n’y a pas de critères clairs et déclarés. Que de rumeurs sur 
des diplômes au rabais, des diplômes bidons suite à des 
examens qui manquent de sérieux, des diplômes accordés 
à des étudiants qui ne sont jamais présents aux cours.

c. �Une troisième conséquence est un paysage universitaire 
d’une disparité poignante : certaines universités ne 
cherchant que le profit, tandis que d’autres, réellement 
d’utilité publique et sans profit, peinent pour trouver une 
aide financière à leurs étudiants et des fonds pour leur 
développement car telle est leur mission de toujours.
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6. Mais quelle est la réponse de l’USJ ? 
a. �Une première réponse a été de suspendre notre participation 

à la Fédération des universités du Liban, dont nous étions 
parmi les co-fondateurs. Cette décision a été prise en 
parfaite entente avec l’Université Américaine de Beyrouth 
car il n’était plus possible de couvrir de graves abus sous 
prétexte que les universités objets de poursuite ne font 
pas partie de l’Association. Nous attendons des mesures 
concrètes à long terme qui imposent à toute université 
d’être au niveau des normes et des standards propres à 
l’Assurance qualité. Reste un problème de taille : il y a 
dans l’Association des universités à but lucratif et d’autres 
à but non lucratif, et la philosophie éducative des premières 
n’est vraiment pas la même que celles des autres. 

b. �Notre réponse à ce procédé démagogique aux résultats 
catastrophiques a démontré qu’une université comme 
la nôtre ne peut qu’opposer une recherche accrue 
de l’excellence, ce qui constitue une constante de 
l’Université. C’est précisément à ce surcroît d’excellence 
qu’invite la « vision » de l’USJ pour les années à venir 
jusqu’en 2025 et qui est en cours d’application à tous les 
niveaux de l’Université. En témoignent le souci constant 
de la pédagogie universitaire à l’adresse des enseignants, 
le développement des moyens consacrés à la recherche, 
et l’institutionnalisation de l’Assurance-qualité sous 
forme d’accréditation institutionnelle pour l’ensemble de 
l’Université. En témoigne aussi le fait que plusieurs facultés 
et instituts ont entamé le processus d’accréditation de leurs 
programmes comme l’École supérieure des ingénieurs 
de Beyrouth, la Faculté de gestion et de management, la 
Faculté de pharmacie, la Faculté de médecine et l’Institut 
de physiothérapie. Ce processus ne peut être dissocié 
du défi relevé par l’Université d’offrir à ses étudiants la 
formation aux règles pratiques à la citoyenneté, c’est-
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à-dire de considérer les droits et les devoirs comme un 
bien universel et d’opter résolument pour une culture du 
débat démocratique et pour un vivre-ensemble adulte. 
Notre mission est d’être un espace de construction de 
l’individualité de la personne qui a sa dignité et qui regarde 
autrui comme constitutivement digne et libre, qui cherche 
à dépasser le conflit entre communautés et tribus par un 
travail sur soi-même afin d’atteindre la stature du citoyen. 

c. �Mais notre réponse à cette crise de l’Enseignement 
supérieur libanais ne peut être complète ni efficace si la loi 
sur l’Assurance qualité n’est pas enfin votée et appliquée 
à la lettre dans le cadre des garanties constitutionnelles qui 
légitiment l’existence et l’autonomie de toute institution 
éducative surtout dans le supérieur. Je dirais plus : cette 
loi, qui devrait obliger toute institution à rendre compte de 
ses réussites et de ses échecs, sera une leçon exemplaire 
pour l’ensemble du corps politique et social libanais, 
un corps que l’on ne cesse de qualifier par la corruption 
et la mauvaise gestion. Il y a plusieurs siècles, un sage 
chinois, conseiller de son empereur, lui confia ceci : « Si 
vous voulez détruire un pays, inutile de lui faire une guerre 
sanglante. Il suffit de détruire son système d’éducation et 
de généraliser la corruption. Ensuite, il faut attendre vingt 
ans et vous aurez un pays constitué d’ignorants et dirigé 
par des voleurs. Il vous sera très facile de les vaincre ». 
Sommes-nous arrivés jusque-là ?

B) La question de la corruption généralisée 
La parole du sage chinois ne peut que nous interpeller : quelle 
est l’origine de cette corruption et pourquoi le Liban ne cesse-
t-il de rétrograder d’année en année, véritable descente aux 
enfers, dans le classement international des pays corrompus 
où il occupe cette année la 143ème place sur les 180 de la liste 
de la sérieuse Transparency International ? Je lisais, il y a 
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quelques mois, un article qui affirmait l’équation suivante(8) : 
les pays où les règles morales les plus strictes sont observées 
et respectées en ce qui concerne les dépenses de l’État, c’est-à-
dire de l’argent des contribuables, où les dirigeants politiques 
acceptent volontiers de réduire leurs rémunérations et où le 
bien commun est bien géré, sont les pays les plus florissants 
du point de vue économique et là où il y a le moins d’inégalité 
sociale(9). Ce sont des pays qui n’ont pas de dettes. Là où il y 
a le plus de corruption, il y a des dettes et c’est là où il y a le 
plus d’inégalités, c’est là où les déplacés et les réfugiés sont 
considérés comme des chiffres et non comme des personnes. Au 
Liban, il n’y a pas besoin de démontrer qu’une crise économique 
doublée d’une crise sociale ne cesse de menacer les ménages les 
moins lotis de telle manière qu’une partie substantielle de la 
classe moyenne ne cesse de perdre de ses moyens pour bien 
vivre ; les 25 pour cent de la population qui vivaient dans la 
pauvreté jusqu’en 2015 sont devenus 30 pour cent en 2018 
selon une étude de l’ESCWA parue l’année passée(10), c’est-à-
dire que 500.000 de ses habitants gagnent moins de 120 dollars 
par mois pour pouvoir survivre et que parmi eux quelques dix 
pour cent vivent d’une rentrée mensuelle qui ne dépasse pas les 
75 dollars américains. 
Les causes de cette généralisation de la corruption et de ses 
effets destructeurs sont bien évidemment multiples. Il est du 
devoir de l’Université de pointer le doigt sur une raison capitale 
de ce problème endémique. Nous en sommes tous conscients : 
les promesses du plan CEDRE ne se concrétiseront pas si un 
plan de réforme de la gouvernance administrative ainsi qu’un 
plan anti-corruption ne sont pas proposés. Comment agir pour 
faire réussir ce plan de lutte anticorruption ? Suffit-il d’éliminer 

8. https://tradingeconomics.com/lebanon/corruption-rank 
9. �Jean-Philippe Vincent, La puissance d’une éthique collective, moteur de la 

croissance d’un pays, Le Figaro, 15 octobre 2019.
10. https://en.annahar.com/article/865485. 
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les minces pots-de-vin ici et là et de punir par conséquent les 
fonctionnaires responsables de ces agissements en faveur des 
petites corruptions, sans parler des grosses corruptions ? Il est 
évident qu’il faudra agir contre eux. Mais, nous le savons, et 
nous l’avons retenu presque par cœur : notre système politique 
repose sur le partage confessionnel. Certains diront que c’est ce 
partage confessionnel qui génère, sinon facilite, cette corruption 
de tous genres en couvrant les responsables et en nommant 
des personnes à la solde des politiciens. En fait, ce système ne 
fait que produire un agir politique fondé sur le clientélisme ou 
le favoritisme et qui ne fait qu’utiliser le confessionnel pour 
atteindre ses fins. Le clientélisme, nous le traduisons en arabe 
par le terme ma7soubiya, ma7soub avec le pluriel ma7asib, un 
sujet qui est traité par une littérature foisonnante de science 
politique et sociologique(11). Pour faire bref, ce système fait que 
« le citoyen » libanais, parmi d’autres, « se met sous la protection 
d’une autorité qui a des prérogatives d’ordre politique pour 
défendre ses intérêts et ses droits au lieu de les confier à l’État ». 
Certaines analyses précisent que le clientélisme est le système 
politique qui s’organise de telle manière à ce que les citoyens 
ne puissent obtenir leurs droits que par le biais de l’autorité 
politique qui se fait payer ses services d’une manière morale 
ou matérielle pour se maintenir au pouvoir. Le penseur libanais 
Ahmad Beydoun, l’un de ceux qui ont bien étudié le rapport 
entre confessionnalisme et clientélisme, dira que ce système 
« susceptible, certes, de se manifester dans un contexte autre 
que celui du confessionnalisme, ne peut jamais se passer d’une 
‘asabîya (esprit de clan) qui le couve. Le confessionnalisme 
n’étant, au départ, qu’une des figures possibles de la ‘asabîya, 
le clientélisme a pu, au cours de l’histoire contemporaine 
du Liban, procéder de lui autant que d’autres ‘asabîya dont 

11. ��Clientélisme politique et corruption, Jean-François Médard, Revue Tiers 
Monde, tome 41, Nº161, année 2000, pp. 75-87.
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surtout celle du clan et celle de la région ou de la localité ». 
À regarder de près, cette analyse et ces conclusions, comme 
beaucoup d’autres, nous placent au niveau d’une approche 
simplement sociologique et ne font pas avancer le débat, 
puisque la seule conclusion serait d’abolir tout simplement le 
système confessionnel, comme s’il était très facile d’évacuer un 
siècle et plus d’histoire. Remarquons que chaque fois qu’il y a 
ce genre d’appel, le confessionnalisme se crispe, se maintient 
et devient pire qu’avant. Il est vrai que ce confessionnalisme, 
surtout en ce qui concerne le statut personnel, est inscrit dans la 
Constitution libanaise. Une lecture attentive de la Constitution 
montre toutefois que l’accent est mis sur la liberté de l’individu 
et sa responsabilité devant les lois de son pays. Le paragraphe 
(c) du préambule de la Constitution précise que la République 
libanaise « est fondée sur le respect des libertés publiques et 
en premier lieu la liberté d’opinion et de conscience, sur la 
justice sociale et l’égalité dans les droits et obligations entre 
tous les citoyens sans distinction ni préférence ». Quant à 
l’article 8, il confirme et répète que « la liberté individuelle 
est garantie et protégée et nul ne peut être arrêté ou détenu 
que suivant les dispositions de la loi ». L’article 9 est explicite 
lorsqu’il proclame que « la liberté de conscience est absolue », 
rendant hommage au Très-Haut, garantissant et protégeant 
le libre exercice religieux à condition qu’il ne soit pas porté 
atteinte à l’ordre public, même si le même article, assorti d’une 
pointe confessionnelle, « garantit également aux populations, 
à quelque rite qu’elles appartiennent, le respect de leur statut 
personnel et de leurs intérêts religieux ». De même, l’article 
12 énonce une évidence capitale lorsqu’il dit que « tous les 
citoyens libanais sont également admissibles à tous les emplois 
publics sans autre motif de préférence que leur mérite et leur 
compétence ». L’article 13 souligne « la liberté d’exprimer sa 
pensée par la parole ou par la plume, la liberté de la presse, 
la liberté de réunion et la liberté d’association, sont garanties 
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dans les limites fixées par la loi ». De même, nous oublions 
trop souvent que l’article 50 de cette Constitution nous parle du 
« serment de fidélité que tout président de la République doit 
faire à la nation libanaise » et non à une quelconque confession 
ainsi que, selon l’article 27, « le membre de la Chambre des 
députés représente toute la Nation. Aucun mandat impératif ne 
peut lui être donné par ses électeurs ». Notre Constitution fait 
ainsi de l’individu libanais un projet de citoyen et donc un sujet 
de l’histoire ; toute politique confiée à un représentant ou à un 
dirigeant lui donne la responsabilité absolue, morale et pratique, 
de réaliser cette mission(12). 
Face aux limites de cette critique qui attribue la corruption 
au confessionnalisme politique, et considérant par ailleurs 
les ouvertures de la Constitution libanaise elle-même qui ne 
plonge pas le tout dans le confessionnalisme mais regarde 
le tissu social comme une société civile, il nous faut donc 
chercher ailleurs les raisons d’une telle impasse et d’une telle 
corruption généralisée. Que la communauté soit considérée tel 
un phénomène socioreligieux ou bien une essence ou un rapport 
politique comme disent certaines analyses marxistes suivies 
par d’autres de bonne intention, le résultat sera le même si une 
réforme de la conception du politique et de la politique n’est pas 
profondément entamée au Liban(13). D’ailleurs tout individu est 
un rapport politique et social, qu’il soit chrétien ou musulman. 
La corruption n’est ordonnée ni par les Évangiles ni par le 
Coran, mais au contraire condamnée et franchement interdite. 
Le clientélisme doublé de corruption fait de l’homme un 
simple objet de l’histoire. Je dirais que si le confessionnalisme 
disparaîtrait un jour de notre pays, la corruption et le clientélisme 

12. �Salim DACCACHE s.j., « Les rapports entre la laïcité et la citoyenneté au 
Liban », in Actes du colloque, La territorialité de la laïcité, sous la direction de 
Hiam MOUANNÈS Préface de Corinne MASCALA, Philippe NELIDOFF et 
Xavier BIOY, pp 253-265.

13. Georges CORM, le Monde Diplomatique, mars, 1997.
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ne disparaîtront pas car le vrai problème est ailleurs et que si 
l’État perd 4 milliards qui vont ici et là, il en perdra davantage 
si nos politiciens ne changent pas et ne deviennent pas des 
hommes et des femmes d’État ; corruption et clientélisme seront 
même plus dangereux car ils n’auront plus de barrière morale 
ou religieuse pour les limiter. Le problème du Liban et ses 
effets destructeurs résident 1) dans la représentation erronée du 
politique par les dirigeants et les politiciens et 2) dans l’exercice 
de la politique comme service de ses propres intérêts et non du 
bien public. Cette manière de considérer la politique libanaise, 
dans toutes ses nuances, a été déjà bien condamnée par un texte 
de Michel Chiha en 1949 (et qui demeure d’une brûlante actualité 
jusqu’aujourd’hui) : « Le goût fade de notre politique intérieure 
se traduit par un écœurement. Ce qui soulève le cœur, c’est ce 
langage creux, ces phrases vides auxquelles la vie officielle 
nous a accoutumés. Ce sont les nourritures sans vitamines qui 
donnent au visage politique libanais cette couleur d’anémie et 
de sclérose. Toute notre politique, c’est-à-dire toute notre vie de 
citoyens est traitée comme une préoccupation secondaire, une 
matière sans importance. Il ne s’agit plus que de faire marcher 
sans trop d’accroc une machine rouillée »(14).
Je ne ferai pas ici un exposé sur ce qu’est la politique ou le 
politique tel qu’un dirigeant libanais est appelé à le concevoir 
et à le pratiquer. Je me contente de revenir à deux autorités 
intellectuelles en philosophie politique qui peuvent éclairer 
notre chemin. Le premier est et une autorité arabe intellectuelle 
bien connu et reconnue, auteur de la muqqadima de l’Histoire 
universelle : il s’agit de Mohammad Ibn Khaldoun du 14e siècle, 
qui fut juge shar3i courageux et combattant le clientélisme et la 
corruption au Caire, « la métropole de l’Univers »(15). Dans son 

14. Paru le 1er décembre 1949 dans le journal Le Jour.
15. �Né à Tunis en 1332 et mort en 1406 au Caire, est un historien, économiste, 

géographe, démographe, précurseur de la sociologie et homme d’État d’origine 
arabe. Il connut les régimes politiques en Andalousie et au Maghreb. L’on note que 
ses Prolégomènes sont plus intéressants pour la science politique et la sociologie 
que l’Histoire elle-même.
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autobiographie, comme dans ses prolégomènes, Ibn Khaldun, 
en fin observateur, a bien décelé, du temps des Mamelouks, 
la 3asabiyya confessionnelle et comment elle était manipulée 
et utilisée par certains dirigeants et politiciens pour pratiquer 
et généraliser la corruption. En pratique, pour Ibn Khaldoun, 
la corruption dans l’État néglige les humbles, les pauvres, 
les veuves et les orphelins pour favoriser une caste qui est 
au service du prince qui leur paie en retour leur allégeance. 
Pour lui, la 3açabiyya peut être assumée non pas par quelque 
arrangement technique d’organisation politique, mais par une 
conviction de la part du prince et des dirigeants que l’État, al 
dawla, que « l’autorité politique correspond à un bien humain 
universel »(16). De même, « le pouvoir politique consiste à 
faire agir la masse selon les vues de la raison » qui, pour Ibn 
Khaldoun, est « une faculté dotée d’universalité »,17). En bref, 
ce à quoi appelle Ibn Khaldoun est une réhabilitation et une 
réforme du politique en tant que conviction de juste direction, 
et de la politique qui doit assurer al 3umran de tous, le bien-être 
et le développement de l’ensemble de la cité. L’utilisation des 
instruments de la violence ne peut être confiée qu’à celui qui a 
le mulk, c’est-à-dire au responsable de l’État (al wazi3), sinon 
c’est l’État tout entier qui sera voué à son autodestruction. Si 
Ibn Khaldoun n’est pas pertinent et il l’est, regardons ensemble 
le modèle suisse : lorsque vous visitez une province suisse, 
vous vous rendez compte que l’identité ethnique et linguistique, 
même religieuse propre à chaque province existe. Mais elle 
n’est jamais utilisée ou manipulée à des fins politiques, car la 
politique suisse est un service universel que personne n’ose 
mettre en cause.

16. �Olivier CARRÉ, éthique et politique chez ibn Khaldoûn, juriste musulman : 
actualité de sa typologie des systèmes politiques in L’Année sociologique 
(1940/1948-) Troisième série, Vol. 30 (1979-1980), pp. 109-127. Presses 
Universitaires de France

17. Idem.
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Passons à l’autre autorité intellectuelle que certains d’entre nous 
ont fréquentée lors de leurs études de philosophie, de sociologie 
ou de science politique et qui est un auteur occidental du 20ème 
siècle. Il s’agit de Julien Freund, qui a développé toute une 
œuvre de réhabilitation de la politique telle qu’inscrite dans une 
nation démocratique. Il nous parle de l’essence du politique qui 
comporte trois aspects : « 1°) le commandement et l’obéissance, 
qui donnent lieu à la dialectique de l’ordre ; - 2°) la distinction 
du privé et du public, celui-ci étant une relation impersonnelle 
qui exige homogénéité et droit, et 3), les notions d’ami et 
d’ennemi, qui entraînent la dialectique de la lutte et obligent à 
tenir la guerre pour un élément intrinsèquement humain ; car la 
paix est un équilibre entre les inimitiés ». 
 
Freund reconnaît au politique un objectif spécifique, celui 
d’assurer le bien commun par la sécurité extérieure et la concorde 
intérieure. Mais il ajoute que « la démocratie, se décompose 
quand elle dilapide la sincérité en démagogie et en flatterie ». 
Cela signifie que les politiciens devront éloigner leurs mains 
de l’administration publique, sauf pour lui rappeler qu’elle doit 
être au service du bien public, car toute identification entre 
politique et service public conduit à faire de ce service un outil 
à la solde des politiciens et de leurs intérêts privés. Je rappelle 
la devise de l’École nationale d’administration en France à 
l’adresse des fonctionnaires : « Servez l’État et ne soyez pas 
les servants du pouvoir politique ». Cela signifie que si la lutte 
contre la corruption est sérieuse, trois mesures devraient être 
prises pour mener la lutte : la première consiste à réhabiliter 
le rôle du médiateur de la République, chargé entre autres de 
mener le combat contre la corruption; la deuxième consiste à 
nommer une commission de juges et de hauts fonctionnaires, 
connus pour leur moralité et leur compétence, pour mener 
les jugements qui s’imposent; la troisième consiste à changer 
une autre commission de proposer une modernisation de notre 
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législation anti-corruption pour interdire toute connexion entre 
politique et affaires comme les actes consensuels d’achats qui 
se font au niveau des ministères.

Cette manière qui peut être 'essentialiste' de considérer la 
politique ne peut que mettre en relief le et la politique dont 
le rôle est de donner sens aux activités des citoyens et à la 
marche de l’histoire des nations. Je voudrais ici suggérer à 
notre Institut des sciences politiques associé à la Faculté de 
droit et à l’Observatoire de la bonne gouvernance de lancer une 
formation pratique à l’adresse des volontaires de nos dirigeants 
et des représentants du peuple qui concerne tous les points qui 
ont été évoqués, saluant le rôle décisif qu’ont joué plusieurs 
de nos facultés dans l’émergence d’une administration publique 
libanaise connue depuis la naissance du Grand Liban pour son 
efficacité et sa bonne moralité. 

Je voudrais terminer cette partie de mon discours par une citation 
de Sa Sainteté le pape François tirée de son message à l’occasion 
de la Journée de la Paix du 1er janvier dernier. S’adressant aux 
dirigeants politiques, il les appelait à une véritable réhabilitation 
de la politique au service du bien commun. Intitulé « La bonne 
politique au service de la paix », ce message définit ce qu’est la 
bonne politique qui peut être artisan de paix « qui est comme 
une fleur fragile qui cherche à s’épanouir au milieu des pierres 
de la violence ». « Nous le savons, dit sa Sainteté ; la recherche 
du pouvoir à tout prix porte à des abus et à des injustices. 
La politique est un moyen fondamental pour promouvoir la 
citoyenneté et les projets de l’homme, mais quand elle n’est 
pas vécue comme un service à la collectivité humaine par ceux 
qui l’exercent, elle peut devenir un instrument d’oppression, de 
marginalisation, voire de destruction. » En effet, poursuit Sa 
Sainteté, « la fonction et la responsabilité politique constituent 
un défi permanent pour tous ceux qui reçoivent le mandat de 
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servir leur pays. (…) Accomplie dans le respect fondamental de 
la vie, de la liberté et de la dignité des personnes, la politique 
peut devenir vraiment une forme éminente de charité. »(18) 
Sans ignorer les vertus qui caractérisent certains dirigeants 
politiques, le pape souligne les vices qui dénaturent souvent la 
fonction politique. Il dit : « Ces vices, qui affaiblissent l’idéal 
d’une authentique démocratie, sont la honte de la vie publique 
et mettent en danger la paix sociale : 1) la corruption – sous 
ses multiples formes d’appropriation indue des biens publics ou 
d’instrumentalisation des personnes –, 2) la négation du droit, 3) 
le non-respect des règles communautaires, 4) l’enrichissement 
illégal, 5) la justification du pouvoir par la force ou par le 
prétexte arbitraire de la ‘‘raison d’État’’, 6) la tendance à 
s’accrocher au pouvoir, 7) la xénophobie et le racisme, 8) le 
refus de prendre soin de la Terre, 9) l’exploitation illimitée 
des ressources naturelles en raison du profit immédiat, 10) le 
mépris de ceux qui ont été contraints à l’exil. » C’est pourquoi 
le Pape rappelle aux politiciens les béatitudes qu’un cardinal 
vietnamien avait prononcées : 

« Heureux le politicien qui a une haute idée et une profonde 
conscience de son rôle. 
Heureux le politicien dont la personne reflète la crédibilité. 
Heureux le politicien qui travaille pour le bien commun et non 
pour son propre intérêt.
Heureux le politicien qui reste fidèlement cohérent. 
Heureux le politicien qui réalise l’unité. 
Heureux le politicien qui ne passe pas son temps à accuser les autres. 
Heureux le politicien qui s’engage dans la réalisation d’un 
changement radical. 
Heureux le politicien qui sait écouter. 
Heureux le politicien qui n’a pas peur. »(19) 

18. �Message de Sa Sainteté le Pape François pour la célébration de la Journée 
mondiale de la Paix, 1er janvier 2019.

19. �François-Xavier Nguyen Van Thuan (m. en 2002), emprisonné par les communistes 
fut libéré et envoyé à Rome. Fut Préfet de la Commission Justice et Paix.
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C) Le vivre-ensemble sur les pas de Samir Frangié et de 
Sélim Abou : 
J’avais annoncé dans mon éloge funèbre du recteur émérite 
Sélim Abou que l’Université fera le nécessaire pour publier 
l’anthologie qu’ils avaient élaborée et préparée ensemble, 
avec d’autres auteurs et rédacteurs, dont le professeur Antoine 
Courban qui coordonne cette activité. En prolongement de ma 
réflexion sur la réhabilitation de la politique au Liban, celle-ci 
aura comme mission, entre autres, de conforter et de consolider 
le vivre-ensemble au Liban. Ce souci rejoint l’entreprise 
de Frangié et de Abou car leur but n’est pas de supprimer le 
confessionnalisme mais de faire de la diversité religieuse un 
atout pour édifier un État et parvenir à une stabilité grâce à un 
système solide fondé sur le consensus et le vivre-ensemble, 
transcendant les idéologies identitaires. « Malgré beaucoup 
d’erreurs et d’abus, c’est le confessionnalisme qui a enseigné 
au Liban la tolérance »(20), relève Samir Frangié, reprenant ce 
que Michel Chiha avait écrit en 1954.

Cette tradition, car il s’agit bien d’une tradition, est enracinée 
dans la terre de Beyrouth puisque déjà Nonnos de Panopolis, 
le poète grec du Vème siècle après J.C. célébrait le « vivre-
ensemble adossé à une bonne politique et à la règle du droit 
à Beyrouth ». Je le cite : « La discorde qui défait les États ne 
cessera de compromettre la paix que lorsque Béryte, garante de 
l’ordre, sera juge de la terre et des mers, lorsqu’elle fortifiera 
les villes du rempart de ses lois ». Il voulait dire que Béryte était 
bien le modèle à suivre en termes du vivre-ensemble et aussi de 
transparence(21). 

20. �Prononcé le lors d’un colloque sur « Michel Chiha, l’homme politique ». Cf. 
l’Orient-le-Jour du 7/11/2015.

21. �Nonnos de Panopolis, Géographies Dionysiaques, liv. 41 vers 395-388, t.II, p. 243 ; 
Koechly, t.II pp. 333-334, Ludwich.
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Dans ce sens, comment ne pas nous réjouir, en tant que 
Libanais d’abord et en tant que membres de la communauté 
de l’USJ, de la déclaration historique sur la fraternité humaine 
prononcée récemment aux Émirats Arabes Unis par le Pape 
François et l’Imam d’Al-Azhar Ahmad al Tayyib ? Notre pays 
et notre université ont pour raison d’être ce vivre-ensemble 
magnifiquement exalté à Abu-Dhabi. L’USJ peut à juste titre 
s’enorgueillir d’être un des artisans éminents de ce 'message' 
qui constitue le Liban et chaque membre de notre communauté 
en est le porteur et le messager. Nous aurions désiré que ce 
document soit signé au Liban, le pays message, mais nous 
sommes heureux que le Liban ait fait des émules en cette 
matière. 

En fait, le Pape François et le Grand Imam d’Al Azhar ont su, 
dans cette déclaration aux dimensions de l’Histoire et de la 
Civilisation, exprimer l’équilibre serein et parfait de ce vivre-
ensemble dont ont parlé avec tant de fougue et de conviction deux 
de nos plus grands intellectuels, l’ancien recteur Sélim Abou et 
l’ancien député Samir Frangié. Pour l’un comme pour l’autre, 
ce vivre-ensemble signifie « vivre-ensemble-politiquement », 
au sein d’un espace commun souverain et bien circonscrit, régi 
par une même règle du droit et par les mêmes lois. 

Vivre-ensemble va bien au-delà de la coexistence mutuelle 
sociale qui est fondamentale, mais qui n’est pas tout et qui, 
parfois, est entachée d’actions injustes et arbitraires. Mais 
vivre-ensemble c’est produire du politique, c’est-à-dire faire 
apparaître quelque part le corps d’une cité, un corps vivant même 
s’il s’avère fragile et peut tomber malade comme le pensait 
Machiavel(22). Curieusement, ce dernier utilise abondamment 

22. �Cité par Dominique de Villepin, « Avant la démocratie quelques réflexions sur 
l’activité de Machiavel », in Revue des Deux Mondes, Juin 2014. 
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le vocabulaire médical de son époque pour parler du politique. 
Ainsi, il distingue le processus d’altération de celui de corruption 
du corps politique. La corruption serait à mettre en rapport avec 
l’oubli progressif des principes fondateurs et moraux de la part 
des jeunes générations et des moins jeunes qui finissent par ne 
plus se souvenir de l’ordonnancement premier de la cité qui en 
garantit la stabilité et la durabilité. C’est alors que l’individu 
oublie qu’un citoyen est un homme libre, certes, mais qui 
accepte de gouverner aujourd’hui et d’être gouverné demain, 
donc d’obéir à la loi de l’État et rien qu’à la loi de l’État. Il 
se comporte alors selon des mœurs corrompues, au nom même 
parfois du bien commun, mais à des fins privées en instillant la 
haine et suscitant la discorde qui mènent à l’anéantissement de 
la cité. C’est sans doute, conscients de cela que Sélim Abou et 
Samir Frangié avaient mis en chantier depuis 2014, le projet de 
ladite anthologie du vivre-ensemble et des pièges qui le guettent 
afin de mettre à la disposition des jeunes générations un outil 
historique leur permettant de garder présents à la mémoire ces 
principes premiers qui ont fait le Liban ; non point une série 
d’enclos juxtaposés où vivent des groupes religieux divers, 
mais un espace commun et souverain de liberté où chacun est 
conscient de l’universalité de l’autre différent de lui. 

Sélim Abou, dans « Les Tâches de l’Université », discours 
prononcé en 1998, met déjà en place les jalons de cette 
anthologie, véritable hygiène préventive de la mémoire 
citoyenne, en assignant à l’Université le devoir de « dispenser 
aux étudiants (…) une culture politique rénovée, en prise 
sur une situation nationale en pleine mutation » et ce afin 
de les « porter à réfléchir sur les présupposés du pluralisme 
démocratique, les modalités de la citoyenneté différenciée et les 
principes des droits de l’homme, ainsi que sur leur mode de 
fonctionnement et de dysfonctionnement ». Et comme en écho 
lointain à Machiavel parlant de la corruption, il met en garde 
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contre la dérive de la culture politique en disant : « Il est vain 
de prêcher l’amour de la patrie, le sens du bien commun, le 
respect de la loi, si on ne dénonce pas … cette source de toutes 
les perversions qu’est l’opportunisme » qui, au Liban, « prend 
la figure d’un trait culturel dominant ». 

J’ajouterais personnellement, à la lumière de la Déclaration 
Universelle de Fraternité d’Abu-Dhabi, et à la veille de la 
célébration du premier centenaire de la proclamation de l’État 
du Grand Liban, que l’Université Saint-Joseph de Beyrouth est 
plus qu’un simple espace de liberté, c’est un sanctuaire de la 
liberté souveraine de tout citoyen libanais. L’enceinte de notre 
université circonscrit un espace sacré de liberté, de dignité et 
de fraternité, mais sans tabac. Contre l’enceinte de l’USJ, toute 
politique liberticide viendra se briser en mille morceaux. 

C’est pourquoi je fais appel à chacune et à chacun de vous, à 
tous les échelons de notre communauté universitaire, de vous 
mobiliser et de vous impliquer afin de répandre la culture du 
'vivre-ensemble politiquement' dans un esprit de fraternité. Cette 
culture politique implique des règles de base sans lesquelles la 
Cité s’autodétruit : le respect de l’alternance démocratique et 
de ses échéances, la remise des comptes, la sortie du repli sur 
soi vers la citoyenneté, l’observation stricte des lois et le souci 
permanent de la souveraineté. Retenons que plus une société 
est pluraliste, plus elle a besoin de s’en tenir aux principes 
selon le penseur et historien Bergougnioux(23). La déclaration 
d’Abu-Dhabi nous le rappelle en soulignant que l’humanité est 
une comme Dieu est Un. Nous sommes tous une seule famille. 
Chacun de nous est un tout universel, « qui est un en tout lieu 
et tout entier en chaque endroit » comme le disait Pascal(24). De 

23. Cité par Libération, le 6 septembre 2013.
24. Pascal, Preuves par discours I (Laf. 420, Sel. 680).
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grâce, je me tourne vers les politiciens pour leur dire de diminuer 
la tonalité de leur discours politique confessionnel et de mettre 
l’accent sur les valeurs communes humanistes et spirituelles. 
C’est là le grand bien que vous pouvez apporter à notre Liban. 
La tâche de la formation universitaire est une tension créatrice 
permanente dont la finalité est cette universalité qui n’uniformise 
pas, qui ne dilue pas de manière grégaire, qui n’englobe pas dans 
un tout indifférencié, homogène et inarticulé. L’universalité est 
par nature au service du particulier, du « tout-un » qui l’incarne. 
C’est pourquoi une culture des droits de l’homme, ouverte sur 
la transcendance, quelle que soit son expression religieuse, est 
la pierre angulaire de l’ordre politique de demain. Je fais appel 
à vous afin que nous puissions tous ensemble nous engager dans 
cette tâche salutaire (vivre-ensemble en fraternité) sans laquelle 
le Liban n’aura aucun sens.

Pour continuer à bâtir notre nation, nous relevons le défi, 
comme nous l’avons toujours fait, fidèles à notre mission, 
à notre confiance en Dieu, à notre foi dans nos valeurs et à 
notre volonté de conviction de femmes et d’hommes libres et 
responsables de leur destin. Sélim Abou et Samir Frangié avaient 
l’intention de préfacer leur anthologie par un appel à la création 
d’un Observatoire du vivre-ensemble libanais. La déclaration 
du Pape et de l’Imam ne peut que nous inciter à concrétiser ce 
projet, que je soumettrai dans les plus brefs délais au Conseil de 
l’Université afin de l’adopter comme l’une des réalisations de la 
vision de l’USJ 2025 qui souligne l’importance de l’Université 
comme le lieu du vivre-ensemble, ce carrefour vers lequel 
convergent nos communautés libanaises pour se former à l’art 
du vivre-ensemble.

Cet art du vivre-ensemble nous ne cessons de le consolider dans 
notre université : en plus de certains projets pionniers comme 
la simulation parlementaire, les clubs des débats, le projet de 
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l’engagement social, citoyen et solidaire de l’étudiant, évoqué 
l’année passée ici même, sera certifié à partir de septembre 
prochain, un groupe d’une douzaine de jeunes à besoins 
spécifiques a été intégré à notre université par l’Université pour 
Tous (UPT) pour recevoir une formation professionnelle, un 
autre groupe cette fois-ci d’une douzaine de jeunes réfugiés 
syriens ont reçu une formation linguistique chez nous en français 
avant de s’intégrer à différentes institutions de l’USJ pensant 
ainsi contribuer modestement au relèvement de la Syrie. 

Conclusion

Notre regretté recteur Jean Ducruet disait tout haut qu’« en 
toute circonstance il importe que l’Université 'chemine' avec 
la Cité, parce qu’elle en fait partie et parce qu’il lui revient d’y 
assumer sa part de responsabilité à l’égard de la société et de 
ses étudiants et des professions auxquelles elle les prépare »(25). 
Nous ne pouvons que prendre le chemin déjà tracé par nos 
prédécesseurs. Un ami de Ducruet, l’un des éminents juristes 
libanais, ancien et enseignant de la Faculté de droit, qui vient 
de nous quitter, le regretté ancien ministre Sélim al Jahel, 
avait écrit lors du centenaire de la Faculté de droit : « l’apport 
majeur capital et fondamental de l’Université Saint-Joseph 
de Beyrouth a été celui d’avoir réussi à répandre dans notre 
pays la culture de l’État de Droit »(26). À l’orée de la célébration 
du premier centenaire du Grand Liban, combien avons-nous 
besoin, en tant qu’Université Saint-Joseph de Beyrouth, mais 
aussi en tant qu’enseignement supérieur libanais conscient de 
sa mission, de transformer cette vérité historique en un projet 
continu pour notre quotidien et notre avenir. Combien est-ce 
nécessaire d’actualiser cette culture de l’État de droit et de 
la travailler dans les campus universitaires et dans tous les 

25. Cf Jean Ducruet, L’Université et la Cité, éditions de l’USJ, 1995. 
26. Cf. l’Orient-le-Jour, le 20 avril 2013.
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espaces publics, devenus peu nombreux, pour que le Droit, 
le droit de la République libanaise, l’emporte sur toutes les 
tentatives d’instaurer des droits particuliers et la négligence 
des lois communes ce qui mène à de conflits et de divisions. 
C’est dans cet esprit, celui de la promotion du vivre-ensemble 
dans le respect mutuel, de l’égalité et de l’État de Droit que 
nous entrons de plain-pied dans l’année du Grand centenaire 
du Grand Liban afin de dire notre mot le plus juste et le plus 
probant. Tous ensemble, formulons le vœu que les différentes 
manifestations à l’USJ et au Liban qui auront lieu durant l’année 
jubilaire puissent être réellement célébrées dans la foi en notre 
pays et ses valeurs et porter de bons fruits de ce bel arbre, ce 
Cèdre plus que centenaire qu’est le Liban des libertés et de la 
démocratie, de la justice et de l’égalité, de la convivialité et de 
la sagesse millénaire, de la résistance et de l’amour.
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 في حياتنا اليوميّة 
ّ
مهمّتَه، �إلى تحويل هذه الحقيقة التاريخيّة �إلى م�شروع م�ستمر

وم�ستقبلنا! كم هو �ضروريّ ت�أوينُ ثقافة دولة القانون هذه، والعملُ عليها في 

الأحرام الجامعيّة وفي جميع الأماكن اللُبنانيّة العامّة التي �أ�صبحت قليلة، بحَيث 

لإقامة حقوق  المحاولات  كلّ  على  اللُبنانيّة،  الجمهورية  قانونُ  القانونُ،  ي�سود 

بُ ال�صراعاتِ والانق�سامات! بهذه  ة وتجاهُل الحقوق الم�شتركة، تجاهُلًا يُ�سبِّ خا�صّ

القانون،  العي�ش الم�شترك في الاحترام المتبادَل، والُم�ساواة، ودولة  الروحِ، روحِ 

ندخل معًا في ال�سنة المئويّة الكبرى لوِلادة لبنان الكبير من �أجل �أن نقول كلمتَنا 

في  المختلفة  الاحتفالاتُ  تتمّ  �أن  نتمنّى  جميعًا  دعونا  والحا�سمة.  ال�صحيحة 

جامعة القديّ�س يو�سف وفي لبنان والتي �ستقام في عام اليوبيل، بروحيّة الإيمان 

التي  الأرزة  ال�شجرة الجميلة، تلك  تلك   ثمارَها الجيّدة من 
َ
ببلدنا وقيَمِه، فت�ؤتي

تبلغ من العمر �أكثر من قرن، لبنان الحريّات والديمقراطيّة، والعدالة، والم�ساواة، 

والعي�ش الم�شترك، والحكمة الألَفيّة، والمقاوَمة، والَمحبَّة.
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اللُبنانّي. لا يمكن لإعلان  الم�شترك  للعي�ش  �إن�شاء مر�صد  �إلى  بدعوةٍ  مختاراتهما 

البابا والإمام �إلّا �أن يحثّنا على جعل هذا الم�شروع واقعًا ملمو�سًا، �س�أُقدِّمه في 

�أقرب وقت ممكن �إلى مجل�س الجامعة من �أجل تبَنّيه ك�أحدِ �إنجازات ر�ؤية جامعة 

القدّي�س يو�سف لل�سنة 2025 التي ت�ؤكّد �أهميّة الجامعة كمَكانٍ للعي�ش معًا، ملتقى 

الطرق هذا الذي تتلاقى فيه جماعاتُنا اللُبنانيّة لتتعلّم فنّ العي�ش معًا.

ل في جامعتنا تعزيزَ العي�ش معًا؛ ف�إلى جانبِ بع�ض الم�شاريع الرائدة  نحن نوا�صِ

ابتداءً  �سيتمّ  المناظرات،  و�أنديةِ  الطلّاب،  لمانِ  لَرب الافترا�ضيّة  الجل�سات  مثل 

 
ّ
والمواطَني  ،

ّ
الاجتماعي الالتزام  م�شروع  اعتمادُ  المقبل،  )�سبتمبر(  �أيلول  من 

وقد  بالذات،  هنا  الما�ضية  ال�سنةَ  ذُكر  والذي  بالطالب،  الخا�صّ   
ّ
والت�ضامُني

ة في جامعتنا  ا من ذوي الاحتياجات الخا�صّ انخرطَت مجموعة من اثنَي ع�شَر �شابًّ

ا، وهناك مجموعة �أخرى هذه  وا تدريبًا مهنيًّ وفي �إطار الجامعة للكُلّ UPT ليتَلقَّ

ا بالفرن�سيّة  وا تدريبًا لغويًّ ا من اللاجئين ال�سوريّين تلقَّ ةَ من اثنَي ع�شَر �شابًّ
ّ
المر

في  يو�سف  القدّي�س  جامعة  �سات 
ّ
م�ؤ�س مختلف  �إلى  الان�ضمام  قبل  جامعتنا،  في 

بيروت، ولذلك فهذه م�ساهَمة ب�شكلٍ متوا�ضع في النهو�ض ب�سوريا.

الخاتمة

جميع  »في  الجامعة  على  �إنّ  عالٍ:  وت  ب�صَ دوكروييه  جان  الراحل  رئي�سُنا  قال 

الظروف، �أن »ت�سير« مع المدينة، لأنّها جزء منها ولأنّها يجب �أن تتحمّل بع�ض 

�أن  �إلّا  . لا ي�سعُنا 
(25)

تُعِدّهم لها« التي  الم�س�ؤوليّة تجاه المجتمع وطلّابها والِمهن 

�أحد  وهو   ،Ducruet دوكروييه  للأب  �صديقٌ  �أ�سلافُنا.  ر�سمَه  الذي  الم�سار  ن�سلُك 

فترة  منذ  غادرنا  وقد  الحقوق،  كليّة  قُدامى  من  البارزين،  اللُبنانيّين  الق�ضاة 

لكُليّة  المئويّة  الذكرى  في  كتب  الجاهل،  �سليم  الراحل  ال�سابق  الوزير  ق�صيرة، 

القدّي�س  قدّمتْها جامعة  التي  والأ�سا�سيّة  الكبيرة  »الم�ساهَمة  الي�سوعيّة:  الحقوق 

 .
(26)

�أنّها نجحت في ن�شر ثقافة دولة القانون في بلادنا« يو�سف في بيروت، هي 

على م�شارف الاحتفال بالذكرى المئويّة الأولى لوِلادة لبنان الكبير، كم نحتاج، 

ويعَي  يدرك  ا  �أي�ضً لبنانّي  عالٍ  وكتعليم  بيروت،  في  يو�سف  القدّي�س  كجامعة 

25. Cf Jean Ducruet, l’Université et la Cité, éditions de l’USJ, 1995.
26. Cf. l’Orient-le-Jour le 20 avril 2013.
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ال�سياديّة لكلّ مواطن لبنانّي. �إنّ نطاق جامعتنا يحتوي على م�ساحة مقدّ�سة من 

القدّي�س  لجامعة  مناهَ�ضةٍ  كلُّ  تدخين.  بدون  ولكنْ  والأُخوّة،  والكرامة  الحريّة، 

يو�سف ب�سيا�سةٍ تطال الحريّة، �سوف تنك�سر وتتفتَّت.

�أن  الجامعيّة،  تنا  �أُ�ْرس م�ستويات  جميع  على  واحدًا،  واحدًا  �أُنا�شدُكم  ال�سبب  لهذا 

كوا وتُ�شاركوا من �أجل ن�شر ثقافة »العي�ش معًا �سيا�سيًّا« بروح من الأُخوّة. 
ّ
تتحر

تت�ضمّن هذه الثقافةُ ال�سيا�سيّة قواعدَ �أ�سا�سيّة مِن دونها ت�ؤول المدينة �إلى الدمار 

والخروج  الم�ساءَلة،  وقبول  وا�ستحقاقاتِه،   
ّ
الديمقراطي التناوُب  احترام   :

ّ
الذاتي

بالقوانين، والاهتمام  ال�صارم  د  والتقيُّ المواطَنة،  الذات نحو  الانكما�ش على  من 

خ بورغينيو
ّ
الدائم بال�سيادة. دَعونا نتذكّر �أنّ المجتمع، كما يقول المفكّر والم�ؤر

ك بالمبادئ. 
ّ
ديّةً، بقدر ما يحتاج �إلى التم�س Bergougnioux (23)، بقدْر ما هو �أكثُر تعدُّ

يذكّرنا �إعلانُ �أبو ظبي بهذا من خلال الإ�شارة �إلى �أنّ الإن�سانيّة واحدة كما �أنّ الله 

 و�شامل؛ »هو واحد في كلّ 
ٌّ
واحد. ونحن جميعًا عائلة واحدة. كلّ واحد منّا هو كلّي

ه �إلى ال�سيا�سيّين  . فرجاءً، �إّين �أتوجَّ
(24)

 في كلّ مكان« كما قال پا�سكال
ٌّ

مكان وكلّي

، و�أن ي�شدِّدوا على 
ّ
 المذهبي

ّ
ال�سيا�سي �أن يخفّفوا من نبرة خِطابهم  �إليهم  لأطلُب 

القيَم الإن�سانيّة والروحيّة الم�شتَركة. هذا هو الخير العظيم الذي يْمكنكم تقديُمه 

 لَ�شحنةٌ �إبداعيّة دائمة غايتُها هي تلك 
ّ
�إلى وطننا لبنان. �إنّ مهمّة التعليم الجامعي

ال�شموليّة التي لا تتّخذ �شكلًا واحدًا، ولا تذوب في قلب الجماعة، وفي الكلّ غير 

ال�شموليّة بطبيعتها هي في  المتمايز، والمتجان�س، وذات المعالم غير الوا�ضحة. 

دها. لهذا ال�سبب تُعتََرب 
ّ
خدمة ما هو خا�صّ ومحدَّد، في »الكلّ الواحد« الذي يج�س

، حجرَ 
ّ
الديني تعبيُرها  ا كان  �أيًّ الت�سامي،  المنفتحةُ على  الإن�سان،  ثقافةُ حقوق 

 في الم�ستقبل. �أنا�شدكم حتّى نتمكّن جميعًا من الالتزام في 
ّ
زاويةِ النظام ال�سيا�سي

هذه المهمّة الجليلة )العي�ش معًا بالأخوّة( التي بدونها لن يكون للُبنانَ �أيُّ معنى.

ونحن  دائمًا،  فعلنا  كما  التَّحدّي،  نواجِه  �أمّتنا،  بناء  في  الا�ستمرار  �أجل  من 

�أوفياءُ لر�سالتنا، وثقتُنا بالله، و�إيمانُنا بقيَمنا و�إرادتِنا وقناعتِنا كنِ�ساءٍ ورجال 

�أحرار وم�س�ؤولين عن م�صيرهم. كان �سليم عبو و�سمير فرنجيّة يعتزمان تقديم 

23. Cité par Libération, le 6 septembre 2013.
24. Pascal, Preuves par discours I (Laf. 420, Sel. 680).

ُ
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الأخيَر ي�ستخدم بوَفرةٍ المفرداتِ الطبّيةَ في ع�صِره للحديث عن ال�سيا�سة. وهكذا 

؛ حيث يرتبط 
ّ
يربط بين عمليّة التلاعُب والاختلال، وعمليّة ف�ساد الج�سم ال�سيا�سي

 للمبادئ الت�أ�سي�سيّة والأخلاقيةّ لدى الأجيال الأكبِر 
ّ
الف�سادُ بالنِّ�سيان التدريجي

ن��شأة  في  الأوّل   
ّ
التتابُعي ال�سياق  يتذكّرون  يعودوا  لم  الذين  �شبابًا  والأقلِّ  ا  �سنًّ

ا�ستقرارها وا�ستدامتها. حينئذٍ  التي تجعل المدينة ت�ضمن  المدينة، تلك المبادئ 

اليومَ ويُحكَمَ  �أن يُحكَم  يَقبل  ، لكنّه 
ٌّ
حُر �إن�سانٌ  الُمواطن  �أنّ  الفَردُ بالت�أكيد  ين�سى 

وحينئذٍ،  الدولة.  قانونِ  غيَر  �شيءَ  ولا  الدولة  قانونَ  يطيع  �أن  وبالتالي  غدًا، 

ة،  يت�صّرف ب�سلوكيّات فا�سدة، و�أحيانًا با�سْم ال�صالح العامّ، ولكنْ لغايات خا�صّ

�شكّ  لا  مّما  المدينة.  �إبادة  �إلى  ي�ؤدّيان  اللذَين  الانق�سام  ويثير  الكراهيَةَ  فيَغر�سُ 

فيه، �أنّ �سليم عبو و�سمير فرنجيّة كانا قد بد�أا العمل منذ العام 2014، في م�شروع 

ع  المختارات المذكورة �آنفًا والمتعلّقة بالعي�ش معًا، وبالفِخاخ التي تنتظرُه، فتو�ضَ

رَ تلك المبادئ  المختارات في متناوَل �أجيال ال�شباب ك�أداة تاريخيّة تتيح لهم تذكُّ

ت�سكنُها  المتجاورة  ال�سياجات  �سل�سلةً من  لي�س  لبنانَ؛ وهو  التي �صنعت  الأولى 

مجموعات دينيّة مختلفة، ولكنّها �إرادةُ م�ساحة م�شتركة وذاتِ �سيادة من الحريّة، 

حيث يكون الجميع على وعيٍ ودرايةٍ بالم�شتَرك الموجود في الآخَر المختلِف عنه.

في الكلمة التي �ألقاها �سليم عبو، في العام 1998 تحت عنوان »مهمّات الجامعة«، 

لذاكرة   
ّ
حقيقي  

ّ
وِقائي  

ٌّ
�صحّي نمطٌ  وهي  المختارات،  هذه  معالَم  م�سبقًا  ي�ضع 

�سيا�سيّة  بثقافةٍ  الطلّابَ...  د  »تزوِّ �أن  واجبَ  �إ�سناد الجامعة  المواطَنة، من طريق 

»تجعلَهم يفكّرون في  وذلك كي   ،»  المتغيّر
ّ

الوطني الو�ضع  متجدّدة، في مواجهة 

ديّة الديمقراطيّة، وطُرق المواطَنة المتمايزة ومبادئ  الافترا�ضات الم�سبقة للتعدُّ

�ض له هذا العمل من اختلال«. 
ّ

حقوق الإن�سان، ف�ضلًا عن طريقة عملهم وما يتعر

كياڤيلّي الذي يتحدّث عن الف�ساد؛ فهو يحذّر من انجراف  ويبدو كلامُه �صدًى ِمل

 ال�صالح العامّ، 
ّ

 الوطن، وحِ�س
ّ

الثقافة ال�سيا�سيّة بقَوله: »من العبَث �أن نَكرزِ بحُب

التي  الانتهازيّة  تلك  الانحرافات،  كلّ  م�صدر  ن�ستنكر...  لم  �إذا  القانون،  واحترام 

»تتّخذ �شكلَ �سمةٍ ثقافيّة �سائدة« في لبنان.

 للأخُوّة في �أبو ظبي، وع�شيّة 
ّ
ا، في �ضوء الإعلان العالمي �أودّ �أن �أُ�ضيف �شخ�صيًّ

�أنّ جامعة  الكبير،  لبنان  الأولى لإعلان ولادة دولة  المئويّة  بالذكرى  الاحتفال 

للحريّة  ملاذٌ  �إنّها  للحريّة،  م�ساحة  من  �أكثُر  هي  بيروت  في  يو�سف  القدّي�س 
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الأر�ض والبحار،  للنظام، حاكمة  ال�ضامنة  �إلّا عندما ت�صبح »بيريت«،  بال�سلام 

كانت  »بيريت«  �أنّ  يعني  كان  لقد  قوانينها«.  بمتِرا�س  المدنُ  ن  �صَّ تُح وعندما 

.
(21)

النموذج الذي يجب اتّباعُه من حيث العي�ش معًا وكذلك ال�شفافيّة

جامعة  �أُ�سرة  في  و�أع�ضاءً  �أوّلًا  لبنانيّين  )بوَ�صفنا  نفرح  لا  كيف  بالنتيجةِ، 

رًا  م�ؤخَّ �أعلنه  الذي  الإن�سانيّة  الأخوّة   حول 
ّ
التاريخي بالإعلان  يو�سف(  القدّي�س 

في الإمارات العربيّة المتّحدة كلٌّ من البابا فرن�سي�س و�إمام الأزهر �أحمد الطيّب؟ 

�إنّ بلدنا وجامعتنا ي�ستمدّان علّة وجودهما من هذا العي�ش معًا الذي تّم �إعلانه 

ب�شكلٍ رائع في �أبو ظبي. يمكن لجامعة القدّي�س يو�سف �أن تفتخر بكَونها واحدة 

ل لبنان، وكلُّ فردٍ من مجتمعنا  من ال�صانعين البارزين لهذه »الر�سالة« التي ت�شكِّ

الوثيقة في لبنانَ، بلدِ  التوقيع على هذه  �أن يتمّ  هو حاملُها ور�سولها. كنّا نودّ 

الر�سالة، لكنّنا �سُعداءُ لأنّ لبنان كان م�صدر �إلهامٍ في هذا المجال.

الأبعاد  البابا فرن�سي�س والإمام الأكبر للأزهر، في هذا الإعلان ذي  �أنّ  الحقيقةُ 

التاريخيّة والح�ضاريّة، قد عرَفا التعبيَر عن التوازُن الهادئ والكامل لهذا العي�ش 

الم�شترك الذي تحدَّث عنه بالكثير من الحما�سة والاقتناع اِثنانِ من �أعظم مفكّرينا: 

الرئي�سُ ال�سابق للجامعة �سليم عبو، والنائبُ ال�سابق �سمير فرنجيّة. بالن�سبة �إلى 

م�شتَركة  م�ساحةٍ  من  �ضِ ا«،  �سيا�سيًّ معًا  »العي�ش  يعني  معًا  العي�ش  هذا  كليهما، 

تتمتّع بال�سيادةِ ومَعالُمها وا�ضحة، تحكمها القاعدة نف�سُها، قاعدةُ الم�ساواة في 

الحقوق والواجبات والقوانين نف�سِها.

ا،   المتبادَل الذي يُعتََرب �أ�سا�سيًّ
ّ
دَ التعايُ�ش الاجتماعي

ّ
�إنّ العي�شَ معًا يتجاوز مجر

م�صادرة  مثل  فيّة  وتع�سُّ ظالمة  �أفعالٌ  �أحيانًا  ت�شوبُه  �إذ  �شيءٍ؛  كلَّ  لي�س  ولكنّه 

، �أي الك�شفَ في مكانٍ ما عن ج�سم 
ّ
الممتلَكات. العي�ش معًا يعني العمل ال�سيا�سي

�أن  ويمكن  ه�شٌّ  �أنّه  اتّ�ضح  لو  حتّى   
ٌّ
حي ج�سمٌ  وهو  �إ�صلاحِه،  �أجل  من  المدينة 

هذا  �أنّ  الغرابة  من   .Machiavel (22)
مكياڤيلّي يقول  كان  كما  بالمر�ض  يُ�صاب 

21. �Nonnos de Panopolis, Géographies Dionysiaques, liv. 41 vers 395-388, t.II, p. 243; 
Koechly, t.II pp. 333-334, Ludwich.

22. �Cité par Dominique de Villepin, « Avant la démocratie quelques réflexions sur 
l’activité de Machiavel », in Revue des Deux Mondes, Juin 2014. 

ُ
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طوبى لرجُل ال�سيا�سة الذي يحقّق الوَحدة.

�ضي وقتَه في اتّهام الآخرين.  الذي لا ُمي
ّ

طوبى لل�سيا�سي

طوبى لرجُل ال�سيا�سة الذي يلتزم بتحقيق تغييرٍ جذريّ.

طوبى لرجُل ال�سيا�سة الذي يعرف كيف يُ�صغي.

(19)
طوبى لرجُل ال�سيا�سة الذي لا يخاف.«

ج( العي�ش معًا على خُطى �سمير فرنجيّة و�سليم عبو:

�سليم  الفخريّ  رئي�س الجامعة  �إلى  هة  الموجَّ الت�أبينيّة  �أعلنتُ في كلمتي  قد  كنتُ 

الأبُ عبو  الن�صو�ص قام  لن�شر مختارات من  يلزم  �ستقوم بما  �أنّ الجامعة  عبو، 

�آخرين،  رين 
ّ
م�ؤلّفين ومحر مع  معًا،  و�إعدادها  ببَلوَرتها  فرنجيّة  �سمير  و�صديقُه 

الن�شاط. وتعقيبًا على تفكيري  ق هذا 
ّ
�أنطوان قربان الذي ين�س بينهم البروف�سور 

حول �إعادة ت�أهيل ال�سيا�سة في لبنان، �سيَكون من مهامّ �إعادة الت�أهيل هذه- في 

جملة �أُمور �أخرى- دعمُ وتعزيزُ العي�ش معًا في لبنان. يرتبط هذا الاهتمام بعمل 

 
ّ
الديني التنوّع  جعْل  بل  الطائفيّة  �إلغاء  لي�س  هدفهما  لأنّ  وعبو،  فرنجيّة  �سمير 

لِ �إلى الا�ستقرار من خلال نظام قويّ  ورقة رابحة من �أجل بناءِ الدولة، والتو�صُّ

المتَمحوِرة  الأيديولوجيّات  وبتجاوُزِ  معًا،  والعي�ش  الإجماع  على  قائم  ومتين 

د �سمير فرنجيّة م�ستعيدًا ما كتَبه مي�شال �شيحا في العام 1954:  حول الهُويّات. يردِّ

التي  هي  الطائفية  ف�إنّ  الا�ستخدام،  و�سوءِ  الأخطاء  من  العديد  من  الرغم  »على 

 
(20)

علّمتنا الت�سامحَ في لبنان«.

ال�شاعرُ  حيث  بيروت  �أر�ض  في   
ٌ
متجذّر بالتقليد،  يتعلّق  الأمر  لأنّ  التقليدُ،  هذا 

 Nonnos de پانوپولي�س«  دي  »نونو�س  الميلاديّ  الخام�س  القرن  من  اليونانّي 

Panopolis كان يحتفي بـِ »العي�ش معًا مدعومًا ب�سيا�سة جيّدة وب�أحكام القانون 
الَم�سِّ  في  يتوانى  لن  الدولَ  يهزم  الذي  ال�شقاق  »�إنّ  منه:  �أقتب�سُ  بيروت«.  في 

19. �François-Xavier Nguyen Van Thuan (m. en 2002), emprisonné par les communistes 
fut libéré et envoyé à Rome. Fut Préfet de la congrégation Justice et Paix.

َ في العام 2002(، �سجَنه ال�شيوعيّون وتّم �إطلاق �سراحه ف�أُر�سِل  فران�سوا كزاڤييه نغويين ڤان توان )توِّيف

ا للَجنة عدالة و�سلام. �إلى روما. كان مفوّ�ضً

20. �Prononcé le lors d’un colloque sur « Michel Chiha, l’homme politique ». Cf. 
l’Orient-le Jour du 7/11/2015.
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لُمنا�سبة يوم ال�سلام في الأوّل من �شهر كانون الثاني )يناير( الما�ضي. في كلمته 

هة �إلى الزعماء ال�سيا�سيّين، دعاهم �إلى �إعادة ت�أهيلٍ حقيقيّة لل�سيا�سة في  الموجَّ

في  ال�صالحة  »ال�سيا�سة  عنوان  تحمل  التي  الر�سالة  هذه  العامّ.  ال�صالح  خدمة 

�صانعة  تكون  �أن  يمكن  التي  ال�صالحة  ال�سيا�سة  ماهيّةَ  تحدِّد  ال�سلام«،  خدمة 

قدا�ستُه:  قال  العنف«.  �أحجار  و�سط  تتفتّح  �أن  تحاول  ةً  ه�شّ زهرةً  »يُ�شبه  ل�سلامٍ 

»ونحن ندرك �أنّ: »البحث عن ال�سلطة ب�أيّ ثمن يدفع �إلى التجاوزات والظلم. �إنّ 

ها  ال�سيا�سة و�سيلةٌ �أ�سا�سيّة لتعزيز مواطَنيّة الإن�سان و�أعماله، ولكنْ عندما يمار�سُ

حتّى  وتهمي�ش  قمعٍ  �أداةَ  تُ�صبح  قد  الب�شريّ،  للمجتمع  كخدمة  يعي�شها  لا  مَن 

ل الوظيفة ال�سيا�سيّة والم�س�ؤوليّة ال�سيا�سيّة  التدمير«. يوا�صل قدا�ستُه قائلًا: »تُ�شكِّ

ون التفوي�ض لخدمة بلدهم«. )...( وتقْدر  في الواقع، تحدّيًا دائمًا لجميع الذين يتلقَّ

�إطار الاحترام  �إذا تّم تطبيقُها في  ا �شكًال �ساميًا للمحبّة  �أن ت�صبح حقًّ ال�سيا�سةُ 

. من دونِ تجاهُل الف�ضائل التي تميِّز 
(18)

ية وكرامة النا�س«
ّ

 للحياة والحر
ّ

الأ�سا�سي

بع�ضَ القادة ال�سيا�سيّين، ي�شدِّد البابا على الرذائل التي ت�شوّه الوظيفة ال�سيا�سيّة 

 ، في الكثير من الأحيان. يقول: »هذه الرذائل التي تُ�ضعف مثاليّة الديمقراطيّة الحقِّ

 للخطر: 1( الف�ساد - في 
َّ

�ض ال�سلام الاجتماعي
ِّ

هي عار على الحياة العامّة وتُعر

�أ�شكاله العديدة من اختلا�س الخير العامّ �أو ا�ستغلال النا�س -، 2( والِحرمان من 

الحقوق، 3( وعدم احترام القواعد الجماعيّة، 4( والإثراء غير القانونّي، 5( وتبرير 

ال�سلطة بالقوّة �أو بحُجّة »م�صلحة الدولة«، 6( والميل �إلى الت�شبّث في الحكم، 7( 

غير  والا�ستغلال   )9 بالأر�ض،  الاعتناء  ورفْ�ض   )8 والعن�صريّة،  الأجانب  ه 
ْ

وكُر

وا  المحدود للمَوارد الطبيعيّة بهدف الربح الفَوريّ، 10( واحتقار �أولئك الذين �أجِرب

التي  ال�سيا�سيّين بالطوباويّات  البابا يذكّر  �أنّ  ال�سبب في  هذا هو  الهجرة«.  على 

:
ّ
�أعلنها �أحدُ الكرادلة، وهو ڤيتنامي

طوبى لرجُل ال�سيا�سة الذي يدرك دورَه �إدراكًا عاليًا ويَعيه بعُمق.

طوبى لرجُل ال�سيا�سة الذي يعك�س في �شخ�صه م�صداقيّتَه.

ه ال�شخ�صيّة. طوبى لرجُل ال�سيا�سة الذي يعمل من �أجل الخير الم�شتَرك، لا لَم�صاِحل

طوبى لرجُل ال�سيا�سة الذي يبقى متّ�سقًا مع نف�سه ب�أمانة.

 لل�سلام، في 1 كانون الثاني )يناير( 
ّ
18. �ر�سالة قدا�سة البابا فرن�سي�س من �أجل الاحتفال باليوم العالمي

.2019

ُ
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)2( التمييزُ بين القطاعَين الخا�صّ والعامّ، لكِون هذا الأخير علاقةً غير �شخ�صيّة 

�إلى جدليّة  اللّذان ي�ؤدّيان  ال�صديق والعدوّ  التجانُ�س والحقّ؛ )3( مفهومَا  تتطلّب 

ال�سلام هو  لأنّ  ب�شريّ،  جدّ  �أجل عن�صر  من  الحرب  �شنّ  على  ان  ويحُ�ضّ الن�ضال 

توازُنٌ بين العداوات«.

يعترف ج. فروند بهدف محدّد في ال�سيا�سة، هو �ضمان ال�صالح العامّ من خلال 

. ويقول �إنّ »الديمقراطيّة تنهار عندما يتبدّد 
ّ
 والان�سجام الداخلي

ّ
الأمن الخارجي

ال�صدق في الغَوغائيّة والإطراء«. هذا يعني �أنّه �سيتعّني على ال�سيا�سيّين الابتعادُ 

عن ا�ستخدام الإدارة العامّة، بل يجب عليهم �أن يكونوا في خدمة ال�صالح العامّ، 

ف�أيُّ تماهٍ بين ال�سيا�سة والخدمة العامّة ي�ؤدّي �إلى جعل هذه الخدمة �أداةً في �أيدي 

فرن�سا  العامّة في  للإدارة   
ّ
الوطني المعهد  ب�شعار  �أُذكّر  ال�سيا�سيّين وم�صالحهم.  

هِ �إلى الموظّفين الم�س�ؤولين: »كونوا في خدمة الدولة ولا تكونوا في خدمة  والموجَّ

ال�سلطة ال�سيا�سيّة«. هذا يعني �أنّ مكافحة الف�ساد، �إذا كانت جِدّية، تفتر�ض اتّخاذ 

�أمور  بين  من  لِ  الموكَّ الجمهوريّة،  و�سيطِ  دَور  ت�أهيل  �إعادةُ  �أوّلُها  تدابير:  ثلاثة 

وكبار  الق�ضاة  من  نة  َجل تعييُن  ثانيًا  الف�ساد؛  �ضدّ  المعركة  يخو�ض  �أن  �أخُرى 

الإداريِّين المعروفين ب�أخلاقهم وكفاءتهم في �إطلاق الأحكام المفتَر�ض اتّخاذُها؛ 

الف�ساد  مكافحة  �أجل  من  لتَ�شريعاتنا  تحديثًا  تقترح  �أخرى  نة  َجل تعييُن  ثالثًا 

ا�ضي  وحظْر �أيّ �صلة بين ال�سيا�سة، والأعمالِ والاتّفاقاتِ مثل تلك التي تتمّ بالَّرت

على م�ستوى الوزارات.

�أن  �إلّا  يمكن  لا  ال�سيا�سة،  �إلى  النظر  في  »جوهريّة«  تكون  قد  التي  الطريقة  هذه 

 وال�سيا�سة التي يتمثّل دورها في �إ�ضفاء المعنى على �أن�شطة 
ّ
تُبرز ال��شأن ال�سيا�سي

ال�سيا�سيّة  العلوم  �أقترح على معهد  �أن  �أودّ هنا  الأمم.  المواطنين وم�سيرة تاريخ 

الر�شيد(  العامّة والُحكم  الوظيفة  د  )والمرتبط بكليّة الحقوق ومر�صَ في جامعتنا 

هة لَمن يريد من حكّامنا وممثّلي ال�شعب، تتعلّق بجميع  �إطلاقَ تن�شئة عمليّة موجَّ

النِّقاط التي تّم ذكرُها، وتبيان الدور الحا�سم الذي قام به العديد من كليّاتنا في 

ن��شأة �إدارة عامّة لبنانيّة، عُرفت بكفاءتها ونزاهتها فترةً طويلة منذ ولادة لبنان 

الكبير.

 هذا الجزءَ من خِطابي بذِكر ما قالَه قدا�سةُ البابا فرن�سي�س في ر�سالته 
َ
�أودّ �أن �أُنهي

ُ
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خلدون في زمن المماليك - وهو المراقبُ الدقيق - الع�صبيّةَ الطائفيّة وكيف تّم 

التعاملُ معها وا�ستخدامها من قِبَل بع�ض الحكّام وال�سيا�سيّين لُممار�سة الف�ساد 

العمليّة(،  الممار�سة  )في  خلدون  ابن  �إلى  بالن�سبة  وا�سع.  نطاق  على  وتعميمِه 

الف�سادُ الم�ست�شري في الدولة يُهمل المتوا�ضعيَن والفقراءَ والأراملَ والأيتامَ، من 

�إليه،  الذي يدفع لهم مقابل ولائهم. بالن�سبة  �أجل تعزيز طبقةٍ في خدمة الأمير 

 ،
ّ
ال�سيا�سي التِّقنيّة للتنظيم  يمكن تجاوزُ الع�صبيّة لا من طريق بع�ض الترتيبات 

مع  تتطابق  ال�سيا�سيّة  و»ال�سلطة  الدولة  �أنّ  والحكّام  الأمير  من  باقتناع  ولكن 

جعل  في  ال�سيا�سيّة  ال�سلطة  »تكمن  الأمر،  وكذلك   .
(16)

العامّ« الب�شريّ  ال�صالح 

. باخت�صار، ما يدعو �إليه ابن خلدون 
(17)

ب توجّهات العقل» الجموع تت�صّرف بح�سَ

و�إ�صلاح  �صحيحة،  ب�إدارة  القيام  �أجل  من  كقَناعة  ال�سيا�سة  ت�أهيل  �إعادة  هو 

المدينة  وتنميَة  الاجتماعيّة  والرفاهية  للجميع،  العُمران  ت�ضمن  التي  ال�سيا�سة 

الُملك،  �إلى مَن له  �إلّا  يُعهَد بها  �أن  �أ�ساليب العنف لا يمكن  �إنّ ا�ستخدام  ب�أكملها. 

�أي مَن هو م�س�ؤول عن الدولة )الوازع(، و�إلّا ف�إنّ الدولة ب�أكملها �سيُحكَم عليها 

�إذا كان مثَلُ ابن خلدون غيَر ملائم، ولكنّه كذلك، فلنَنظر معًا   .
ّ
الذاتي بالتدمير 

�إلى النموذج ال�سوي�سريّ: عندما تزورون المقاطعة ال�سوي�سريّة، تدركون �أنّ الهوية 

يتمّ  لا  ولكنْ  موجودة،  مقاطعة  بكل  الخا�صة  الدينيّة  حتّى  واللُغويّةَ،  الإتنيّةَ، 

ال�سوي�سريّة هي  ال�سيا�سة  �سيا�سيّة، لأنّ  التلاعب بها لأغرا�ض  �أو  �أبدًا  ا�ستغلالها 

خدمة �شموليّة لا يجر�ؤ �أحد على �إعادة النظر فيها.

�أثناءِ  في  نا  بع�ضُ عليها  اطّلع  التي  الأخرى  الفكريّة  ال�سلطة  �إلى  ننتقل  دعُونا 

 من القرن 
ّ
درا�سته للفل�سفة �أو علم الاجتماع �أو العلوم ال�سيا�سيّة، وهو م�ؤلِّف غربي

الع�شرين. �إنّه جوليان فروند Julien Freund الذي بلْور عملًا كاملًا لإعادة ت�أهيل 

التي  ال�سيا�سة  جوهر  عن  يحدّثنا  الديمقراطيّة.  البلاد  في  ارَ�س  ُمت كما  ال�سيا�سة 

تت�ضمّن ثلاثة جوانب هي: »)1( الأمرُ والطاعة اللّذان ي�ؤدّيان �إلى جدليّة النظام؛ 

16. ��أوليڤييه كاري Olivier CARRÉ، الأخلاق وال�سيا�سة عند ابن خلدون، القا�ضي الم�سلم: �آنيّة �أنماط 

الأنظمة ال�سيا�سيّة في مجلّة: 

L’Année sociologique (1940/1948) Troisième série, Vol. 30 (1979-1980), pp. 109-
127, Presses Universitaires de France.

17. المرجع ال�سابق.
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من  تجعل  الف�ساد،  جانب  �إلى  المح�سوبيّة،  �إنّ  ا.  باتًّ منعًا  وممنوع  مُدان  الف�ساد 

�إذا اختفت يومًا ما من  �إنّ الطائفيّة  �أقول  �أن  �أودّ   .
ّ
د كائنٍ تاريخي

ّ
الإن�سان مجر

مكان  في  تكمن  الحقيقيّة  الم�شكلة  لأنّ  والمح�سوبيّة  الف�ساد   
َ
يختفي فلن  بلدنا، 

�آخر. و�إذا خ�سرت اليومَ الدولةُ 4 مليارات هُدِرَت هنا وهناك، ف�سوف تخ�سر �أكثر 

الف�ساد  �سيكون  دولة؛  ون�ساءَ  دولةٍ  رجالَ  ي�صبحوا  ولم  �سيا�سيّونا  يتغّري  لم  �إذا 

 يردعهما. 
ّ
 �أو ديني

ّ
والمح�سوبيّة �أ�شدّ خطورة، لأنّه لن يكون هناك حاجز �أخلاقي

طئٍ لكلّ ممار�سة �سيا�سيّة  رٍ ُخم تكمن م�شكلة لبنان ونتائجها المدمّرة 1( في ت�صوُّ

الفرد  لم�صالح  كخدمة  ال�سيا�سة  ممار�سة  وفي   )2 وال�سيا�سيّون  القادة  بها  يقوم 

اللُبنانيّة،  ال�سيا�سة  التفكير في  الطريقة في  العامّ. هذه  لل�صالح  ولي�س  ة  الخا�صّ

بكلّ فروقها، تّمت �إدانتُها من خلال ن�صّ مي�شال �شيحا في العام 1949 )والذي لا 

ا وذا �أهميّة كبرى حتّى اليوم(: »�إنّ المذاق الخالي من النكهة في �سيا�ستنا  يزال �آنيًّ

فة، تلك العباراتُ  الداخليّة ينجُم عنه غثَيان. ما يثير الا�شمئزازَ هو تلك اللُغة المجوَّ

د عليها. الأطعمةُ التي لا تحتوي على  الفارغة التي جعلتنا الحياةُ الر�سميّة نتعوَّ

 اللُبنانّي هذا اللَونَ الباهت والمت�صلّب. 
َّ

الفيتامينات هي التي تمنح الوَجهَ ال�سيا�سي

�إنّ �سيا�ستنا ب�أكملها، �أي حياتنا كلّها كمواطنين، يتمّ التعامل معها باعتبارها 

ت�شغيل  �إنّها مّجرد م�س�ألة  �أهميّة.  لي�ست ذات  الثانويّة، كم�س�ألة  من الاهتمامات 

 
(14).

الآلة ال�صدئة من دون تكبّد الكثير من العناء«

 
ّ
ال�سيا�سي يت�صوّره هذا   كما 

ّ
ال�سيا�سي ال��شأن  �أو  ال�سيا�سة  �أَعرِ�ض هنا ماهيّة  لن 

ال�سيا�سيّة  الفل�سفة  في  فكريَّين  مرجِعَين  �إلى  بالعودة  �أكتفي  ار�سه.  وُمي اللُبنانّي 

َف بها، هو   معروف ومرجعيّة فكريّة مُعَرت
ّ
يمكنهما �أن يُ�ضيئا طريقنا. الأوّل عربي

د ابن خلدون من القرن الرابع ع�شر، والذي  : �إنّه محمَّ
ّ
م�ؤلّف مقدّمة التاريخ العالمي

ا �شجاعًا ومحاربًا للمح�سوبيّة والف�ساد في القاهرة »عا�صمة  كان قا�ضيًا �شرعيًّ

ابن  ك�شف  الطويلة،  »مقدَّمته«  في  الحال  هو  كما  الذاتيّة،  �سيرتِه  في   .
(15)

الكَون«

 .Paru le 1er décembre 1949 dans le journal Le Jour .14

�صدر في 1 كانون الأوّل )دي�سمبر( 1949 في جريدة »لوجور«.

خ، واقت�صاديّ، وجغرافّي، 
ّ
َ في العام 1406 في القاهرة، وهو م�ؤر 15. �وُلد في تون�س في العام 1332 وتوِّيف

. كان يعرف الأنظمة ال�سيا�سيّة 
ّ
وديموغرافّي، رائد من روّاد علم الاجتماع ورجلُ دولة من �أ�صل عربي

ل« الذي كتبه �أكثر �إثارة للاهتمام  �أنّ »التمهيد المطوَّ في الأندل�س وفي المغرب. تجدر الإ�شارة �إلى 

بالن�سبة �إلى العلوم ال�سيا�سيّة وعلم الاجتماع من التاريخ نف�سه.
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والدولة  مطْلقة،  الاعتقاد  »حريّة  �أنّ  تعلن  عندما  �صريحة   9 المادّة  القانون«. 

الدينيّة تحت  ال�شعائر  �إقامة  لله تعالى...  تكفل حريّة  الإجلال  بت�أديَتها فرو�ضَ 

حمايتها على �ألّا يكون في ذلك �إخلال في النظام العامّ«، حتّى �إن كانت المادّة 

من للأهلين على اختلاف مِللهم،  نف�سُها م�صحوبة بت�أكيد الحقوق الطائفيّة، فت�ضْ

دليلًا  توفّر   12 المادّة  الدينيّة«.  والم�صالح  ال�شخ�صيّة  الأحوال  نظام  »احترامَ 

حا�سمًا عندما تقول �إنّ »لكلّ لبنانّي الحقَّ في تَوّيل الوظائف العامّة، لا ميزةَ لأحدٍ 

على الآخر �إلّا من حيث الا�ستحقاق والجدارة«. تُ�شدِّد المادّة 13 على �أنّ »حريّة �إبداء 

الر�أي قوًال وكتابة، وحريّةً الطباعة، وحريّةَ الاجتماع، وحريّة ت�أليف الجمعيّات، 

�أنّ المادّة 50  الأمر، غالبًا ما نن�سى  القانون«. وكذلك  ها مكفولة �ضمن دائرة  كلَّ

دِّثنا عن »يمين الإخلا�ص للأمّة اللُبنانيّة« لا للطائفة »عندما  من هذا الد�ستور ُحت

ا، وفقًا للمادّة 27، »ع�ضوُ  يقب�ض رئي�س الجمهوريّة على زمام الحكم«. وكذلك �أي�ضً

مجل�س النوّاب يمثّل الأمّة جمْعاءَ ولا يجوز �أن تُربَط وَكالتُه بقيدٍ �أو �شرط من قِبَل 

منتخبيه«. وهكذا، يجعلُ د�ستورُنا الفردَ اللُبنانيَّ م�شروعَ مُواطن ومِن ثَـمَّ كائنًا 

ا؛ ف�أيُّ �سيا�سة يُعهَد بها �إلى ممثّلٍ لل�شعب �أو �إلى حاكمٍ، تُعطيه الم�س�ؤوليّةَ  تاريخيًّ

(12)
المطلقة؛ الأخلاقيّةَ والعمليّة، لتَحقيق هذه المهمّة.

في مواجَهة حدود هذا النقد الذي ين�سِب الف�سادَ �إلى الطائفيّة ال�سيا�سيّة، وبالنَّظر 

�إلى موادِّ الد�ستور اللُبنانّي نف�سِه الذي لا يُغرق الكلَّ في الطائفيّة ولكنّه ينظر �إلى 

عن  �آخر  مكان  في  البحث  علينا  يجب  خياراته،  في   
ّ
حُر كمُواطن  اللُبنانّي  الفرد 

�أ�سباب هذا الم�أزِق وهذا الف�ساد المتف�شّي. �سواءٌ �أكان يُنظَر �إلى الطائفة على �أنّها 

، كما تقول بع�ضُ التحليلات 
ّ
ظاهرة اجتماعيّة دينيّة �أم كجَوهرٍ �أم كرابِط �سيا�سي

هي  �ستكون  فالنتيجة  الح�سنة،  النيّاتِ  ذات  والتحليلات  المارك�سيّة  اللُبنانيّة 

 وال�سيا�سة 
ّ
ق بعمق �إلى �إ�صلاح مفهوم ال��شأن ال�سيا�سي

ّ
نف�سَها �إن كان لم يتمّ التطر

. علاوة على ذلك، كلُّ فردٍ يرتبط بعلاقة �سيا�سيّة واجتماعيّة، �سواء 
(13)

في لبنان

ا �أم م�سلمًا. فالف�ساد لا ت�أمر به الأناجيل ولا القر�آن، لا بل العك�س؛  �أكان م�سيحيًّ

12. �Salim DACCACHE s.j. « Les rapports entre la laïcité et la citoyenneté au Liban », 
in Actes du colloque, La territorialité de la laïcité, sous la direction de Hiam 
MOUANNÈS Préface de Corinne MASCALA, Philippe NELIDOFF et Xavier 
BIOY, pp 253-265.

13. Georges CORM, le Monde Diplomatique, mars, 1997.
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في   clientélisme لتحقيق غاياته. م�صطلَح  �إلّا  الطائفة  ي�ستخدم  المح�سوبيّة ولا 

»المح�سوب«   :client المح�سوبيّة  بم�صطلَح  العربيّة  اللُغة  في  نترجمه  الفرن�سيّة 

وجمعُه »الَمحا�سيب«، وهو مو�ضوع تُعالجه درا�سات كثيرة في العلوم ال�سيا�سيّة 

، هذا النظام يجعل »الُمواطنَ« اللُبنانّي »تحت حماية  . بالُمخت�َرص
(11)

والاجتماعيّة

بدلًا  وحُقوقه  ه  م�صاِحل عن  للدفاع  �سيا�سيّة  �صلاحيّات  لدَيها  �سيا�سيّة  �سُلطة 

النظام  المح�سوبيّة هي  �أنّ  التحليلات  بع�ضُ  ح  وتو�ضِ الدولة«.  �إلى  ت�سليمها  من 

 الذي يتمّ تنظيمُه، بحَيث لا يمكن للمواطنين الح�صولُ على حقوقهم �إلّا 
ّ
ال�سيا�سي

من خلال ال�سلطة ال�سيا�سيّة التي تُدفَع لها خدماتُها بطريقة معنويّة �أو ماديّة من 

�أجل البقاء في ال�سلطة. المفكّر اللُبنانّي �أحمد بي�ضون، هو واحد من �أولئك الذين 

»القادر،  النظام  هذا  �إنّ  يقول  والمح�سوبيّة،  الطائفيّة  بين  العلاقة  جيّدًا  در�سوا 

الا�ستغناءُ  �أبدًا  يمكنه  لا  الطائفيّة،  غيرِ  �آخَرَ  �سياقٍ  في  يَظهر  �أن  على  بالت�أكيد، 

�أحدَ  البداية  في  الطائفيّة  فكَونُ  �ضِنه.  تَح التي  الع�شائريّة(  )الروح  الع�صبيّة  عن 

الوجوه المحتمَلة للع�صبيّة، ا�ستطاعت المح�سوبيّة في التاريخ المعا�صر للبنان، 

�أن تن��شأ من الطائفيّة كما الع�صبيّات الأخرى ومن بينها ب�شكلٍ خا�صّ ع�صبيّة 

«. �إذا نظرنا عن كثَب، ف�إنّ هذا التحليلَ وهذه 
ّ

الع�يرشة والمنطقة �أو الَموقع ال�سكني

م�ستوى  على  ت�ضعُنا  الأخرى-  الا�ستنتاجات  من  العديد  مثل  الا�ستنتاجاتِ- 

مقارَبةٍ اجتماعيّةٍ ب�سيطة ولا تجعل النقا�ش يتقدّم، لأنّ الا�ستنتاج الوحيد �سيَكون 

من  قرنٍ  �إلغاءُ  للغاية  ال�سهل  من  كان  لو  كما   ،
ّ
الطائفي النظام  �إلغاءَ  بب�ساطةٍ 

الزمان والتاريخ. نلاحظ �أنّه كلّما انطلق هذا النوعُ من النداء، تنكم�ش الطائفيّةُ 

ا فيما  على نف�سها وت�صبح �أ�سو�أ من ذي قبل. �صحيحٌ �أنّ هذه الطائفيّة، وخ�صو�صً

مت�أنّية  قراءةً  �أنّ  غير  اللُبنانّي؛  الد�ستور  في  نة  مدوَّ ال�شخ�صيّة،  بالأحوال  يتعلّق 

 على حريّة الفرد وم�س�ؤوليّته تجاه قوانين بلاده. 
ّ
للد�ستور تُظهر �أنّ التركيز ين�صب

تنُ�صّ الفقرة )ج( من »تمهيد« الد�ستور على �أنّ الجمهوريّة اللُبنانيّة »تقوم على 

العدالة  وعلى  وال�ضمير،  الر�أي  حريّة  �شيء  كلّ  وقبل  العامّة،  الحريّات  احترام 

دون  من  المواطنين  جميع  بين  والواجبات  الحقوق  في  والم�ساواة  الاجتماعيّة 

ر �أنّ »الحريّة ال�شخ�صيّة م�صونة وفي 
ّ
تمييز �أو تف�ضيل«. �أمّا المادّة 8 فت�ؤكّد وتكر

حِمى القانون، ولن يمكن �أن يُقبَ�ض على �أحد �أو يُحبَ�س �أو يوقَف �إلّا وفقًا لأحكام 

11. �Clientélisme politique et corruption, Jean-François Médard, Revue Tiers 
Monde, tome 41, Nº161, année 2000, pp. 75-87.
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التي يتمّ فيها الالتزام  البُلدان   :
(8)

التالية �أ�شهر، قر�أتُ مقالًا ين�صّ على المعادلة 

وحيث   ،
ّ
الحكومي بالإنفاق  يتعلّق  فيما  واحترامها  الأخلاقيّة  المعايير  ب�أعلى 

�أجورهم، وحيث  الم�ساءَلةَ وتخفي�ضَ  ال�سيا�سيّون عن طيب خاطرٍ  الزعماءُ  يَقبل 

يُدار ال�صالحُ العامّ ب�شكلٍ جيّد، هي �أكثر البلدان ازدهارًا من الناحية الاقت�صاديّة 

وط�أة  تحت  ترزح  لا  البُلدان  هذه  ؛ 
(9)

ّ
الاجتماعي التَّفاوت  من  ن�سبة  �أقلُّ  وفيها 

الديون. حيث ت�ست�شري �أكبُر ن�سبة من الف�ساد، تزداد الديون وتتفاقم حالةُ عدم 

�أنا�سًا. في لبنان، لا  �أرقامًا ولي�سوا  النازحون واللاجئون  يُعتََرب  الم�ساواة، وهنا 

تزال  لا  الاجتماعيّة  بالأزمة  المقتِرنة  الاقت�صاديّة  الأزمة  �أنّ  تبيانِ  �إلى  حاجة 

 جزء كبير من الطبقة الو�سطى في خ�سارة 
ّ
تهدِّد الأُ�َرس الأ�شدّ فقرًا، بحَيث ي�ستمر

و�سائلِه للعَي�ش ب�شكلٍ جيّد؛ فن�سبةُ 25 في المائة من ال�سكّان الذين كانوا يعي�شون 

لدرا�سة  وفقًا   2018 العام  في  المائة  في   30 �أ�صبحت   ،2015 العام  حتّى  الفقر  في 

، �أي �أنّ 000 500 من ال�سكّان يك�سبون �أقلّ 
(10)

َت العام الما�ضي �أجرتْها الإ�سكوا ونُ�ِرش

وا في العي�ش، ويعي�ش قُرابةُ 10 في المائة 
ّ
ا ليَ�ستمر ا �شهريًّ من 120 دولارًا �أميركيًّ

منهم بمدخول �شهريّ لا يتجاوز 75 دولارًا �أميركيًّا.

من الوا�ضح �أنّ �أ�سباب تعميم الف�ساد و�آثاره المدمّرة متعدّدة. من واجب الجامعة 

بهذا:  دراية  على  جميعًا  نحن  المزمنة.  الم�شكلة  لهذه  رئي�سٍ  �سبب  �إلى  ت�شير  �أن 

�إذا لم يتمّ اقتراحُ خطّة لإ�صلاح الُحكم   CEDRE »لن تتحقّق وُعود خطّة »�سيدر

خطّة  لإنجاح  نت�صّرف  كيف  الف�ساد.  لُمكافحة  خطّة  و�ضع  عن  ف�ضلًا  الإداريّ، 

�شى ال�صغيرة هنا وهناك، ومِن 
ُّ
مكافحة الف�ساد هذه؟ هل يكفي الق�ضاءُ على الر

يجب  الذي  ال�صغير  الف�ساد  لم�صلحة  الأعمال  هذه  عن  الم�س�ؤولين  معاقبةُ  ثَـمَّ 

مواجهتُه، علاوةً على مواجَهة الف�ساد الكبير؟ من الوا�ضح �أنّه يجب مناه�ضتهم؛ 

 قائم على التقا�سم 
ّ
لكنّنا نعرف، وقد كِدنا نحفظ الأمر غيبًا، �أنّ نظامنا ال�سيا�سي

 هو الذي يولِّد، لا بل ي�سهّل 
ّ
. �سيَقول بع�ضُ النا�سِ �إنّ هذا التقا�سم المذهبي

ّ
الطائفي

هذا الف�سادَ بجميع �أنواعه من خلال تغطية الم�س�ؤولين وتعيين �أ�شخا�ص يعملون 

ا قائمًا على  لِح�ساب ال�سيا�سيّين. في الواقع، لا يُنتِج هذا النظامُ �إلّا �سلوكًا �سيا�سيًّ

8. https://tradingeconomics.com/lebanon/corruption-rank
9. Jean-Philippe Vincent, La puissance d’une éthique collective, moteur de la 

croissance d’un pays, Le Figaro, 15 octobre 2019.
10. https://en.annahar.com/article/865485  



11

هذه   .
ّ
الفيزيائي العلاج  ومعهد   

ّ
الطب وكليّة  ال�صيدلة،  وكليّة  الإداريّ، 

لُها عن التحدّي الذي تُواجِهه الجامعة من �أجل تقديم  العمليّة لا يمكن ف�صْ

التن�شئة لطلّابها في القواعد العمليّة للمواطَنة؛ وهذا يعني اعتبارَ الحقوق 

 والعي�ش معًا 
ّ
والواجبات خيًرا �شاملًا، واختيارَ ثقافةِ النقا�ش الديمقراطي

الاختيارَ ال�صحيح. مهمّتُنا تكمن في �أن نكون م�ساحة نبني فيها فردانيّة 

ال�شخ�ص الذي يتمتّع بكرامةٍ، وينظرُ �إلى ال�شخ�ص الآخَر على �أنّه يتمتّع من 

حيث تكوينُه بالكرامة والحريّة، وي�سعى �إلى تخطّي ال�صراع بين الجماعات 

والقبائل من خلال العمل على الذات، بُغية الو�صول �إلى مكانة المواطن.

نا على هذه الأزمة- �أزمةِ التعليم العالي اللُبنانّي- لا يمكن �أن يكون  ج. �لكنّ ردَّ

�إقرارُ قانون �ضمان الجودة وتطبيقُه بحَرفيّته،  �إذا لم يتمّ  �أو فعّالًا  كامًال 

كلّ  وجود  على  ال�شرعيّة  تُ�ضفي  التي  الد�ستوريّة  ال�ضمانات  �إطار  في 

ةٍ في التعليم العالي. �أودّ �أن �أُ�ضيف:  �سة تربويّة وا�ستقلاليّتها، وبخا�صّ
ّ
م�ؤ�س

بالإبلاغ عن نجاحاتها  �سة 
ّ
م�ؤ�س �أيّ  يُلزم  �أن  يجب  الذي  القانون  هذا  �إنّ 

 اللُبنانّي 
ّ
 والاجتماعي

ّ
ا للج�سم ال�سيا�سي و�إخفاقاتها، �سيكون در�سًا مثاليًّ

�أحد  ال�سيّئة.  والإدارة  بالف�ساد  يُنعَت  غارقًا  يزال  لا  ج�سمٌ  وهو  ب�أكمله، 

منذ  الأخير،  هذا  �إلى  �أ�سّر  الإمبراطور-  وم�ست�شار   
ٌّ
�صيني وهو  الحكماء- 

عدّة قرون، بما ي�أتي: »�إذا كنتَ تريد تدمير بلدٍ ما، فلَ�ست بحاجة �إلى �شنّ 

 وتعميمُ الف�ساد. ثمّ يجب 
ّ

حربٍ دمويّة عليه؛ يكفي تدميُر نظامِه التعليمي

عليك الانتظارُ ع�شرين عامًا و�سيكون لدَيك بلدٌ يتكوّن من الجهَلة ويحكُمه 

ا عليك هزيمتُهم«. فهل و�صلْنا �إلى  لُ�صو�ص. عندئذٍ �سيكون من ال�سهل جدًّ

هذا الحدّ؟

م ب( م�س�ألة الف�ساد المعمَّ

الف�ساد؟ ولماذا  �أ�صل هذا  �أن يحاكيَنا: ما هو  �إلّا   لا يمكن 
ّ
ال�صيني كلام الحكيم 

�إلى   
ّ
�أخرى، في نزول حقيقي �إلى  �سنة  الوراء من  التراجع نحو  لبنان في   

ّ
ي�ستمر

الجحيم في الت�صنيف الدولّي للبلدان الفا�سدة، حيث يحتلّ هذه ال�سنة المرتبةَ 143 

من �أ�صل 180 على قائمة منظّمة ال�شفافية الدوليّة المناهِ�ضة للف�ساد؟ قبل ب�ضعة 
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نَح لطلّابٍ لا يتابعون  بعد �إجراء امتحانات تفتقر �إلى الِجديّة، و�شهاداتٍ ُمت

رات �أبدًا!
َّ
المقر

ر: بع�ضُ الجامعات ت�سعى   فيه تبايُن م�ؤثِّ
ٌّ
الثالثة: م�شهدٌ جامعي ج. �النتيجة 

ا ذاتُ   فقط؛ بينما تُنا�ضل الجامعاتُ الأُخرى- وهي حقًّ
ّ
�إلى الربح النفعي

ماليّة  م�ساعدة  لإيجاد  جاهدة  فت�سعى  الربح-  تبغي  ولا  عامّة  منفعة 

لطلّابها والأموالِ اللازمة لتَقدُّمهم، فهذه هي مهمّتها الدائمة.

6. ولكن ما هو ردّ جامعة القدّي�س يو�سف؟

من  كنّا  التي  لبنان  رابطة جامعات  م�شاركتنا في  تعليق  الأوّل  الردّ  �أ. �كان 

التامّ مع الجامعة  القرار بالاتّفاق  اتّخاذُ هذا  الم�شارِكين في ت�أ�سي�سها. تّم 

الأميركيّة في بيروت، لأنّه لم يعد من الممكن تغطيةُ الانتهاكات الج�سيمة 

�إلى  تنتمي  لا  للمُقا�ضاة  الخا�ضعة  الجامعات  �أنّ  العلم  مع  ل،  تح�صُ التي 

�أن  �أيّ جامعة  تتطلّب من  الأجَل،  ملمو�سةً طويلةَ  �إجراءاتٍ  نتوقّع  الرابطة. 

تمثِّل  �أخرى  ق�ضيّةٌ  تزال  ولا  ومعاييرها.  الجودة  �ضمان  لقوانين  تخ�ضع 

�أنَّ  الربح في حين  تتوخّى  ت�ضمّ جامعات  الرابطة  �أنّ  م�شكلة كبيرة، وهي 

عند  نف�سَها  لي�ست  الأولى  عند  التربويّة  والفل�سفة  الربح،  يتوخّى  لا  غيَرها 

الثانية.

�أنّ جامعةً  الكارثيّة،  النتائج  الغوغائية ذاتِ  نا على هذه الحالة  ب. ��أظْهر ردُّ

ف�أكثَر نحو تحقيق  �أكثَر  ب�سَعيها  �إلّا  �أن تعتر�ض  مثلَ جامعتنا لا يمكنها 

ز هو بالتحديد ما  ز الذي ي�شكّل ثابتةً من ثوابتِ الجامعة. هذا التميُّ التميُّ

تدعو �إليه »ر�ؤيةُ« جامعة القدّي�س يو�سف في بيروت في ال�سنوات المقبلة 

حتّى العام 2025، ويتمّ تنفيذُها على جميع م�ستويات الجامعة. ي�شهد على 

وتطوير  المعلّمين،  �إلى  ه  الموجَّ  
ّ
الجامعي بالتعليم  الدائم  الاهتمامُ  ذلك 

�ضمان  على   
ّ
�ساتي الم�ؤ�سَّ الطابع  و�إ�ضفاء  للبحث،  �صة  المخ�صّ الو�سائل 

ذلك  يتّ�ضح  كما  ب�أكملها.  للجامعة   
ّ
�ساتي

ّ
الم�ؤ�س الاعتماد  ب�شكل  الجودة 

برامجها،  اعتماد  عمليّة  بد�أت  والمعاهد  الكليّات  من  العديد  �أنّ  واقعِ  من 

والعلم  الأعمال  �إدارة  وكليّة  بيروت،  في  للهند�سة  العالي  المعهد  مثل 

ُ
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؛ 
ّ
تقييم تعوي�ضي ال�شهادة من خلال الح�صول على  �أُخذت  لو  )البكالوريا(، حتّى 

والاجتماعيّة  الاقت�صاديّة  البكالوريا  �شهادة  حاملي  �أُخرى  جامعةٌ  تُخ�ضع 

�أحد  الهند�سيّة.  الدرا�سات  في  لِقبولهم  �شرطًا  الريا�ضيّات  في  م�سبقة  رات 
َّ
قر ِمل

الأ�ساتذة الثانويين قال في �إحدى الوثائق: لا �أعلم كيف �أنّ الجامعة الفُلانيّة قبِلت 

�أحدَ تلامذتي في الهند�سة فيما م�ستوى علامتِه في الفيزياء لا يتعدّى الـ 4 من 20؟ 

ا،  �صات �سنويًّ يتمّ تخريج ما لا يقلّ عن 25000 طالبٍ �إلى 30000 من جميع التخ�صُّ

في �سياق اقت�صادٍ محلّي مُ�ستَنزَف لا يمكنه توظيف �سوى القليل منهم. ولكن �سواءٌ 

، ف�سوف  �أكان �أرباب العمل من �أ�صحاب القُدرات محليِّيَن، �أم �إقليميِّيَن �أم دوليّني

ي�ستبعدون المر�شّحين الحائزين �شهادةً ذاتَ م�ستوًى منخف�ض.

يرِد  لا  اللُبنانيّة  الاقت�صاديّة  بالتنمية  المتعلّقة  الأخيرة  التقارير  �أنّ  نلاحظ   .4

تقرير  مثل  درا�سةً  ف�إنّ  الدولّي،  الم�ستوى  على  بينما  العالي،  التعليم  دَورُ  فيها 

يتحدّث   .
(7)

بلد �أيّ  على  تنطبق  عامّة  بم�صطلَحات  تكتفي   Mackenzie ماكينزي 

هذا التقرير عن فر�صة �إقامة اقت�صاد جديد من المعرفة الجديدة والابتكار. لِ�سوءِ 

�سات الجامعيّة التكنولوجيّة 
ّ
الحظّ، لا يعلِّق هذا التقريرُ على دَور الجامعة �أو الم�ؤ�س

�ص، والتي �سيكون لبنان والمنطقة  المتقدّمة في تن�شئة قوّة عاملة عالية التخ�صّ

ا لإعداد   الحاجة �إليها في الم�ستقبل. من الوا�ضح �أنّ هذا ي�شكّل نداءً قويًّ
ّ

في �أم�س

جامعتنا من �أجل مواجهة تحدِّيات الم�ستقبل!

 ونتائجه:
ّ
5. لن�س�ألْ �أنف�سَنا لحظةً عن عواقب هذا الاختلال الوظيفي

 ليُبلغني كيف �أنّ 
ٌّ
�أ. �النتيجة الأولى هي المناف�سة ال�شر�سة. جاء رئي�سٌ جامعي

جامعة �أخرى- في �أحد فروعها الإقليميّة- دفعَت لاثْنَين من �أ�ساتذتها ما 

عف ما يتقا�ضيانِه، فتمّ �إغرا�ؤهما و�أخذا معهما معظم طلّابهما.  يقارب �ضِ

وماذا عن �شراء الطلّاب في مدار�سهم بتقديم العرو�ض المده�شة لهم؟

م�س�ألة  ال�شهادات  منحُ  الأدنى؛  بالم�ستوى  المعادلة  هي  الثانية  ب. �النتيجة 

ف ب�سبب عدم وجود معايير وا�ضحة ومعلَنة. كم من 
ّ
تتعلّق بانت�شار التع�س

المزيّفة  وال�شهادات  المنخف�ض،  الم�ستوى  ذات  ال�شهادات  ال�شائعات حول 

7. www.economy.gov.lb/media/11893/20181022-1228full-report Mackenzie-en.pdf
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��شأنها  من  التي  الت�شريعات  غياب  هو  الفو�ضويّ  الو�ضع  لهذا  ثانٍ  �سببٌ   .2

التي  الجودة  وفر�ضُ ممار�سة �ضمان  المر�شّحين،  لقبولِ  �صياغةُ �شروط محدّدة 

الم�ستوى  على  بها  َف  الُمعَرت الاعتماد  لعمليّات  الامتثال  جامعة  �أيّ  من  تتطلّب 

الدولّي: �صدر القانون 2014/285 ب��شأن تنظيم التعليم العالي، والمر�سوم 13/10068 

المتعلّق ب�شروط منح الدكتوراه، والمر�سوم 18/2176 ب��شأن �شروط �إن�شاء البرامج. 

الذي  الجودة  ب�ضمان  الالتزام  حول  القانون  م�شروع  لكنّ  هامّة،  رات  تطوُّ �إنّها 

للِّجان  يخ�ضع  يزال  لا   ،2012 العام  في  العالي  والتعليم  التربية  وزارة  �صاغته 

البرلمانيّة لمناق�شته ودرا�سته. يمكن تلخي�ص هذا الم�شروع من خلال �إن�شاء هيئة 

�سات التعليم العالي في لبنان، ون�ْرش القواعد 
ّ
م�س�ؤولة عن �ضمان الجودة في م�ؤ�س

�أكثر من مجال، ولا  التي يجب على كلّ جامعة احترامها في  الدوليّة  والمعايير 

�سيّما مجال الإدارة الجامعيّة. هل �سيكون �صدور هذا القانون مزعجًا بالن�سبة �إلى 

�سة �أو �أخرى، �أو بالن�سبة �إلى ال�سلطة �أو ال�سلطات التي تحميها؟ يتمّ الت�أكيد 
ّ
م�ؤ�س

لنا اليوم �أنّ هذا القانون و�صل الى �أبواب الجل�سة العامّة للبرلمان، لذلك ن�أمل �أن 

يتمّ الت�صويت عليه في �أقرب وقتٍ ممكن. يُعَدُّ منحُ علامة �ضمان الجودة المرفَقة 

بالقوانين والمعايير من قِبَل هيئة وطنيّة، مقيا�سًا جيّدًا �إذا تّمت ممار�ستها ب�شكلٍ 

جيّد؛ ولكن هذا لا يُعفي الجامعات من وجوب الح�صول على الاعتماد الدولّي من 

 
ّ
وكالة مُعتَرف بها من الأنظمة الدوليّة، و�إدراجه في القانون. هذا مطلب �أخلاقي

، ر�أ�سمالَ الذكاء 
ّ
يجينا الذين يمثّلون الر�أ�سمالَ اللُبنانّي الحقيقي

ّ
 لأنّ خِر

ّ
و�أكاديمي

ات 
ّ
والكفاءة، يتركون �أثرًا في العالم وي�شكّلون فخر �أمّهم المربّية ولبنان في القار

الخم�س.

3. لن �أطيل الكلام في ال�سبب الثالث �ألا وهو النق�ص الوا�ضح في معرفة احتياجات 

ة في  ر فُر�ص العمل اليوم وخا�صّ ال�سوق: ما هي المهارات الهامّة والِمهن التي توفِّ

الم�ستقبل؟ اليوم، تقوم مدار�سنا الثانويّة بتدري�س المهارات و60 في المائة منها 

لي�ست مفيدة لِمهن الغد. يظلّ �صوت النقابات والجمعيّات المهنيّة في هذا المجال 

�صات جديدة في مجالات  متحفظًا للغاية، عندما يتعلّق الأمر بالت�صريح بتخ�صّ

 في تخريج 
ّ
مفتوحة على الم�ستقبل مثل الهند�سة وال�صحّة. �إلّا �أنّ الجامعات ت�ستمر

الطلّاب من دون �أيّ قاعدة �أو قيمة �سوقيّة: �إحدى كليّات الهند�سة ت�ستقبل زُهاءَ 

900 طالب في ال�سنة الأولى، قادمين من �أيّ فرع من فروع ال�شهادة الثانويّة العامّة 
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�أربعٍ. وقد  �أو  �أكثَر من ثلاث �سنواتٍ  البع�ضُ الآخر في انتظار هذا الاعتراف منذ 

الوزراء دون  اعترافِ مجل�سِ  �إحدى الجامعات من الح�صول على  ن فرعٌ في  كَّ َمت

طويلة  فترةٍ  منذ  تنتظر  الأخُرى  الجامعات  كانت  بينما  الم�س�ؤول،  الوزيرِ  �إبلاغِ 

الموافَقةَ الر�سميّة على فُروعها. دعونا ن�س�أل �أنفُ�سنا عن �أ�سباب هذا الانهيار:

ة والر�سميّة لي�س مقت�صًرا  �سات التعليم العالي الخا�صّ
ّ
1. �صحيحٌ �أنّ تفاقُم عدد م�ؤ�س

، منها 400 جامعة 
ّ
على لبنان. توجد اليومَ �ألفُ جامعة تقريبًا في العالم العربي

على  الطلب  لتَلبيَة  ال�سوق  ليبراليّةُ  ت�سارعَت  التجاريّ.  الخا�صّ  للقطاع  تابعة 

ال�شهادات الم�ؤهّلة وت�شجيعِ منافَ�سة الآخرين لرفع م�ستوى التعليم. النتيجةُ على 

، با�ستثناء بع�ض 
ّ
 �سلبيّةٌ لأنّه مت�أخّر في الت�صنيف العالمي

ّ
م�ستوى العالم العربي

البلدان والجامعات.

على  نطرح  لكنّنا  لبنان،  كُليّات جديدة في  �أو  �إن�شاءَ جامعات  نعار�ض  لا  نحن 

�إن�شاءُ هذه الجامعات؟  �أيّ ر�ؤيةٍ و�أيّ ا�ستراتيجيّةٍ يتمُّ  ال�س�ؤال التالي: مع  �أنف�سنا 

 لبنانّي للتربية، �أنّ هذا الأمر لا ي�شكّل م�شكلة، و�أنّه يجب �أن 
ٌ
ة، �أخبرني وزير

ّ
ذات مر

، وهكذا �ستجِد الجامعاتُ ذاتُ الم�ستوى 
ٍّ
يُ�سمَح لل�سوق نف�سِه بالقيامُ بتنظيمٍ ذاتي

ال�شطارة  ن�سي  نف�سَه  الوزيرَ  هذا  لكنّ  التَّنحّي.  �إلى  ةً 
ّ
م�ضطر نف�سَها  ال�ضعيفِ 

اللُبنانيّة، وهي الابتعاد عن المتطلّبات الأكاديميّة وتقديم خدمات غير قانونيّة 

متنوّعة، والأمثلة كثيرة في هذا المجال.

في الواقع، لم تتمّ بلورةُ �أيّ ر�ؤية ر�سمية �شاملة ومتابعتُها ب��شأن �إن�شاء الجامعات 

الجديدة وهي جامعات معمّمة في لبنان، من الإجازة حتّى الدكتوراه. لا توجد 

�صات.  التخ�صّ ةً بح�سب  البلد والمناطق وخا�صّ خطّة لتوزيعها وفقًا لاحتياجات 

ر؛ حيث القطاعاتُ التي لا تتطلّب 
ّ
البرامج �أو ال�شهادات الممنوحة في لبنان تتكر

ولذلك  �أرباحًا.   
ّ
تدر لأنّها  غيرها  من  �أكثر  عنها  البحث  يتمّ  �ضخمة  ا�ستثماراتٍ 

الرغم من وجود عدد  البلد! وعلى  �إدارة الأعمال في هذا  �أربعون كليّة في  هناك 

�سات 
ّ
كبير من كليّات الهند�سة، ما يقارب الع�شرين، تتزاحم م�شاريع �إن�شاء م�ؤ�س

يج، الربع بينهم 
ّ
جديدة بغ�ضّ النظر عن الإمكانيّات المتاحة في ال�سوق. 000 48 خر

مهدّد بالبطالة، وهناك �ستُّ كليّات لل�صيدلة وطلبٌ على �ستّ كليّات �أخرى، على 

يجين. 
ّ
الرغم من �أنّ �سوق العمل يعجّ بالخر
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جتمَعٌ جامعٌ للمَ�صالح الروحيّة، ويُ�شارك في البحث عن الحقيقة.  �إنَّ الجامعة َمل

الب�شر  ب�أنّ  مقتنعة  لأنّها  الحقيقة،  عن  البحث  في  ذاتيّتها  من  الجامعة  تقترب 

الطالب  دَورِ  على  الت�شديد  في  وبالا�ستمرار  هنا،  من   .
(4)

�إليها« الو�صول  يمكنهم 

للم�شاكل  نقديّة  مقارَبة  اعتمادُ  الجامعة  على  يجب  تن�شئته،  في  فعّال  كعُن�صر 

في  الم�ساهمة  وجودها  علّة  �ألي�سَت  وطْ�أتها.  تحت  المجتمع  يرزح  التي  الكبرى 

التنميةُ  فردٍ من حيث  وكلِّ  الوطن  رفاهية  �إلى  يهدف  الذي   
ّ
الاجتماعي ل  التحوُّ

المتكاملة، من خلال البحث والتعليم؟

�أ( الوظيفة الأولى، نقدُ النظام الجامعيّ اللُبنانّي الحالّي

قَ �إليها معكم هي م�شكلةُ الأزمة الحاليّة التي يعاني 
ُّ
الُم�شكلة الأولى التي �أوَدُّ التطر

الم�صالح  رهينةَ  اليومَ  التعليمُ  هذا  �أ�صبح  فقد  لبنان؛  في  العالي  التعليم  منها 

الم�شكلة  هذه  �إلى  ق 
ّ
تطر قد  وكان  ي�ؤكّد،  عبو  �سليم  كان  والطائفيّة.  التجاريّة 

عن  الناجم  العالي  التعليم  انهيارَ  نقاوم  �أن  علينا  »يترتّب  �أنّه   ،2002 العام  في 

قبْل   .
 (5)

�أكاديميّة« �أنّها  تدّعي  التي  �أو  الجامعيّة  �سات  للم�ؤ�سَّ ال�سرطانّي  الانت�شار 

�إن�شاءِ الجامعة اللُّبنانيّة في العام 1953، كان هناك جامعتان في لبنان: الجامعة 

الأميركيّة في بيروت، وجامعة القدّي�س يو�سف. في ال�ستّينيات، تّم �إن�شاء جامعتين؛ 

عَت 
ّ
تو�س ثمّ  �سات،  م�ؤ�سَّ ع�شَر  يقارب  ما  �إن�شاء  �شهدت  الما�ضي  القرن  ثمانينيّاتُ 

�سة يبلغ عدد طلّابها 000 200، وحوالى 
ّ
ال�شبكة لت�صبح اليوم مجموعة من 52 م�ؤ�س

التحدّث، في  ب�إمكاننا  زال  لكن هل ما   .
(6)

اللُبنانيّة الثلث منهم هم في الجامعة 

اللُبنانّي  الجي�ش  قام  لقد  المثال،  �سبيل  على  جامعات؟  عن  الحالات،  من  الكثير 

رًا بوَ�ضع يدِه على تجارة لل�شهادات تتمّ في �أربع جامعات على الأقلّ، مَنحتِ  م�ؤخَّ

راتٍ �أكاديميّة. لقد �أظهرَت لي م�شاركتي 
َّ
ال�شهاداتِ لعَ�سكريِّيَن لم يح�ضروا قَطُّ مقر

في مجل�س التعليم العالي من العام 2015 �إلى العام 2018، الَمخاطرَ التي تُهدِّد هذا 

م البرامجَ في هذه الجامعة �أو تلك. فقد تمكّنَت جامعةٌ جديدة من  التعليمَ وتُ�ضخِّ

الح�صول على الاعتراف بالعديد من برامجها في غ�ضون ب�ضعة �أيّام، بينما كان 

 l’Université source d’une vie �سوزو،  �أرتورو  الي�سوعيّة  للرهبنة  العامّ  الرئي�س  خطاب   .4

réconciliée الجامعة م�صدر حياة مت�صالحة، لويولا،  تّموز )يوليو( 2018.
5. �سليم عبو، مقاومة الجامعة، خطاب عيد �شفيع الجامعة في 19 �آذار )مار�س( 2003.

6. من ال�صعب �إيجاد �أرقام دقيقة لعدد الطلّاب في الجامعة اللينانيّة.



5

ومَن  �سين 
ّ
الم�ؤ�س تجاه  الامتنان  من  وحٍ  فِرب  .

(3)
جامعتنا هويّة  على  مَته  ب�صْ ترك 

وتَفانٍ،  ب�ضمير  اليوم  المهمّة  يوا�صلون  ا  �أي�ضً الذين  ولأولئك  الت�أ�سي�س،  �أعادوا 

جامعتنا  م�سار  من   144 ال�سنة  وهي  تاريخنا،  من  المتميّزة  اللحظةَ  هذه  نعي�ش 

 الطويل.
ّ
التاريخي

3. �إذا كنتُ قد عنونتُ هذه الكلمة »وظائف الجامعة في زمن الأزمات عند اقتراب 

الجامعة  �إلى  �أطلب  لكَي  فذلك  الكبير«،  لبنان  لِولادة  الأولى  المئويّة  الذكرى 

الكبير هذا و�ساهمت في  لبنان  التي رافقت ولادة  الكبرى  التربويّة  �سات 
ّ
والم�ؤ�س

تقوّ�ض وجودَه.  قد  التي  ية 
ّ
الأ�سا�س الم�شاكل  نف�سِها في بع�ض  م�ساءلةَ  ت�أ�سي�سه، 

�أيُّ جامعة �أخرى في لبنان  �أنّ جامعة القدّي�س يو�سف في بيروت، كما  يبدو لي 

عد  ت�سعى لتحقيق المنفعة العامّة فقط، تواجِه با�ستمرارٍ ثلاثةَ تهديدات على ال�صُّ

 )2 الهاوية،  �إلى   
ّ
الجامعي نظامنا  انحدار  ب�سبب   

ّ
الأكاديمي التهديد   )1 التالية: 

والتهديد الثقافّي ب�سبب الأزمة الأخلاقيّة والروحيّة التي يمكن تلخي�صها بكلمة 

الذي  التي ت�صيب الجمهوريّة ومواطنيها، 3( والتهديد  الآفة  م، تلك  الف�ساد المعمَّ

يطال الهويّةَ اللُبنانيّة ب�سبب فقْدان معالِمها. لذلك من ال�ضروريّ �أن تجدِّد الجامعة 

 و�أ�سا�سُ 
ّ
 ال�سيا�سي

ّ
تفكيَرها في م�س�ألة العي�ش معًا، وهو �أ�سا�سُ نظامنا الاجتماعي

هُويّةِ ال�صيغة اللُبنانيّة. �إذا كنّا نتحدّث عن �أزمة نظام في الحالات الثلاث التي 

خِ المثير  رَ، وحالةً من الخللِ الخطير �أو التف�سُّ ذكرناها، فذلك لأنّ الأزمة تثير التوتُّ

للقلق في المجالات ال�سيا�سيّة والاقت�صاديّة والاجتماعيّة. لم تُـثِـر هذه الأزمةُ هذا 

ا ا�ضطرابًا في العقول وفي مختلِف �أو�ساط المجتمع  بَت �أي�ضً التمزّقَ فح�سْبُ، بل �سبَّ

اللُبنانّي.

4. مهمّةُ الجامعة هذه التي تكمُن في التفكير بطريقة نقديّة في م�سائل �صعبة، قد 

 Arturo Sosa رًا الرئي�سُ العامُّ للرهبنة الي�سوعيّة الأبُ �أرتورو �سوزا دَها لنا م�ؤخَّ �أكَّ

�إن�سانيّة  �سة 
ّ

كم�ؤ�س الجامعةُ  »تمكّنتِ  الما�ضي:  )يوليو(  تّموز  �شهر  في  لويولا  في 

ال�صعبة  التاريخيّة  الفترات  الي�سوعيّة، من مواجَهة  للرهبنة  والر�سالةُ الجامعيّة 

وجودها.  و�سبَب  وفائها لرِ�سالتها  على  الحفاظ  مع  خلّاقة،  بطريقة  دة  والمعقَّ

للإدارة  جديد  ونظام  مكتوبة  عة  �ِرش بيروت  في  يو�سف  القدّي�س  جامعة  لدى  كان   ،1975 العام  3. �في 

الحديثة، بعد 100 عام من ت�أ�سي�سها.
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1. في هذا العيد، عيد القدّي�س يو�سف، �شفيع جامعتنا، نبد�أ بالالتفات نحو القدّي�س 

مْته. كان هذا ال�صمتُ يمنحُه الفر�صة  العادل والطيّب، القدّي�س يو�سف المعروف بِ�صَ

للإ�صغاء با�ستمرار �إلى �صوت �ضميره، وهو القدّي�س الذي تمتّع بالقوّة وال�صلابة 

، مثل تلك الألواح الخ�شبيّة التي كان يحوّلها 
ّ
 والباطني

ّ
على الم�ستويَين الخارجي

قَبيل  مِن  »لي�س  ع�شر:  ال�ساد�س  بنديكتو�س  البابا  قدا�سة  قال  مفيدة.  قطعٍ  �إلى 

المبالغة الاعتقاد ب�أنّ ي�سوع قد تعلّم من �أبيه يو�سف على وجه التحديد - وعلى 

ال�صعيد الإن�سانّي - ال�صلابةَ الباطنيّة التي تفتر�ض العدالة الحقيقيّة، تلك التي 

 في يوم من الأيّام.
(1)

�أ�صبحت »العدالةَ العُليا« التي �سيُعلِّمها لتلاميذه

2. �إذا كان القدّي�س يو�سف لا يزال يعلّمنا ال�صلابة الداخليّة حتّى الخارجيّة، يجب 

ة جامعتنا، �أن تبقى �صامدة في الأوقات ال�صعبة  على الجامعة في لبنان، وخا�صّ

الوطنيّة  وال�شخ�صيّةُ  الفخريّ  الجامعة  رئي�سُ  �أ�سلافي،  �أحدُ  بلدنا.  بها   
ّ
يمر التي 

�إلى  الما�ضي  )دي�سمبر(  الأوّل  الذي غادرَنا في كانون   
ّ
الي�سوعي �سليم عبو  الأب 

انْفكَّ يتردّد �صدى  لبة ما  النور، لا تزال ذكراه ذكرى �شخ�صيّة قويّة و�صُ م�سكَن 

عاتقها  على  ت�أخذ  الجامعة  �أنّ  لدرجة  ويتخطّاه،  اللُبنانّي  الف�ضاء  في  مواقفها 

اللقاء التقليديّ الذي  ة للمقاومة. في هذا 
ّ
واجبَ ت�أوين مواقفِه ودعوتِه الم�ستمر

 -1976 العام  Ducruet في  الأب دوكروييه  بد�أه  والذي  )مار�س(،  �آذار   19 يتمّ في 

وهو �شخ�صيّة �أخرى رائعة من الجامعة ومن لبنان- يْمكننا �أن ن�ؤكّد �أنّ جامعة 

�ست في العام 1875 في خدمة لبنان الثقافة، 
ّ
القدّي�س يو�سف في بيروت والتي ت�أ�س

كانت  والعدالة،  والديمقراطيّة،  معًا،  والعي�ش  والحريّات،  والمهارات،  والكفايات 

�سين من الأوائل  �سيها ومَن �أعاد ت�أ�سي�سها. �سبعةُ م�ؤ�سِّ
ّ
ل عملَ م�ؤ�س ولا تزال تُوا�صِ

وپلان�شيه   ،Cattin وكاتين   ،Canuti وكانوتي   ،Gautrelet غوتروليه  الآباء:  مثل 

جانبِ  �إلى   ،Normand(2)
ونورمان   ،Pailloux وپايو   ،Monnot ومونو   ،Planchet

ودوكروييه   ،Kolvenbach كولڤنباخ  الآباء:  مثل  �أخرى  ة 
ّ
مر ت�أ�سي�سها  �أعاد  مَن 

Abou، كلّ واحد منهم  Chamussy، وعَبْو  Pouzet، و�شامو�سي  Ducruet، وپوزيه 

1. �بندكتو�س ال�ساد�س ع�شر، �ساحة القدّي�س بطر�س، الأحد الرابع من زمن التهيئة للميلاد، في 18 كانون 

الأوّل )دي�سمبر( 2005.

 
ّ
2. �راجع جامعة القدّي�س يو�سف في بيروت ور�ؤيتها ل�سنة 2025، كلمة البروف�سور �سليم دكّا�ش الي�سوعي

في 19 �آذار )مار�س( 2018.
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فخامة رئي�س الجمهوريّة العماد مي�شال عون، ممثَّلًا بمعالي الوزير �سليم جري�صاتي،

النائب  ب�سعادة  لًا  ممثَّ ي، 
ّ
بر نبيه  الأ�ستاذ  النوّاب،  مجل�س  رئي�س  دولة  �سعادة 

مي�شال مو�سى،

النائب  ب�سعادة  لًا  ممثَّ الحريري،  �سعد  الوزراء،  مجل�س  رئي�س  دولة  �سعادة 

والم�ست�شار داوود ال�صايغ،

الم�شرق،  و�سائر  �أنطاكيا  بطريرك  الراعي،  بطر�س  ب�شارة  مار  الكاردينال  نيافة 

لًا بالمون�سنيور پول ال�صيّاح، ممثَّ

معالي الوزراء،

�سعادة ال�سفراء،

ح�ضرات ال�سيّدات وال�سادة النوّاب،

ح�ضرات ال�سادة ر�ؤ�ساء ال�سلطات الق�ضائيّة،

ح�ضرات ال�سيّدات وال�سادة، ر�ؤ�ساء النقابات والجمعيّات المهنيّة،

 والأمن العامّ،
ّ
ح�ضرات ممثّلي الجي�ش اللُبنانّي، وقوى الأمن الداخلي

ح�ضرات ال�سيّدات وال�سادة ر�ؤ�ساء الجامعات،

ح�ضرات ال�سادة ر�ؤ�ساء الهيئات الاجتماعيّة والاقت�صاديّة،

 للرهبنة الي�سوعيّة في ال�شرق الأدنى والمغرب،
ّ
ح�ضرة الأب الرئي�س الإقليمي

 في الجامعة،
ّ
ح�ضرات ال�سيّدات وال�سادة �أع�ضاء المجل�س الا�ستراتيجي

ح�ضرات ال�سيّدات وال�سادة �أع�ضاء مجل�س الجامعة،

اد وروابط قدامى الطلّاب، ح�ضرات ال�سيّدات وال�سادة ر�ؤ�ساء وممثّلي اِّحت

ح�ضرات ال�سيّدات وال�سادة ممثّلي هيئة موظّفي الخدمات العامّة،

ح�ضرات ال�سيّدات وال�سادة المعلّمات والمعلّمين،

ح�ضرات ال�سيّدات وال�سادة الطالبات والطلّاب،

�أيّها الأ�صدقاء الأعزّاء،





ّ
كلمة البروف�سور �سليم دكّا�ش الي�سوعي

رئي�س جامعة القدّي�س يو�سف في بيروت

       

مع اقتراب �إحياء الذكرى المئويّة الأولى

لإعلان ولادة دولة لبنان الكبير 

:)2020-1920(

الجامعة ووظائفها في زمن الأزمات

لمنا�سبة الاحتفال بعيد �شفيع جامعة القدّي�س يو�سف في بيروت 

يوم الثلاثاء الواقع فيه 19 �آذار )مار�س( 2019

ّ
في مدرّج جان دوكروييه الي�سوعي

حرم العلوم والتكنولوجيا )CST( – مار روكز 



ّ
كلمة البروف�سور �سليم دكاّ�ش الي�سوعي

رئي�س جامِعة القِدّي�س يو�سُف في بيروت

www.usj.edu.lb/arabe

مع اقتراب �إحياء الذكرى المئويّة الأولى

لإعلان ولادة دولة لبنان الكبير 

:)2020-1920(

الجامعة ووظائفها في زمن الأزمات

نويّ لمنا�سبة الاحتفال ال�سَّ

بعيد الجامعة

في 19 �آذار 2019

ّ
في مدرّج جان دوكرويه اليَ�سوعي

حرم العُلوم والتكنولوجيا - مار روكز


